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LE MINISTRE DU TRAVAIL FRANÇAIS :  

«LA FRANCE NE FONCTIONNERAIT PAS SANS 
L’IMMIGRATION» 

Invité de Radio J, le ministre français du 
Travail a jugé qu’un certain nombre de 
secteurs professionnels “ne fonction‐
nerait pas” en France sans l’immigra‐
tion, alors que la droite refuse tout 
compromis sur la régularisation des 
travailleurs dans les secteurs en ten‐
sion. Un message à la droite. Alors que 
Les Républicains et le Rassemblement 
national refusent tout compromis sur 
la régularisation des travailleurs dans 
les secteurs en tension, Olivier Dus‐
sopt, ministre du Travail, estime qu’un 
certain nombre de secteurs profession‐
nels “ne fonctionnerait pas” en France 
sans l’immigration. Dans certains 
métiers, “comme commis de cuisine ou 
femme de ménage, il y a 25% de tra‐
vailleurs étrangers non communau‐
taires”, comparativement à une moyen‐

ne nationale “d’environ 3%”, a souligné 
le ministre sur Radio J. “Il faut regarder 
la réalité en face (…) Ces métiers n’exis‐
teraient pas sans eux (…) Dans un cer‐
tain nombre de secteurs profession‐
nels, notre pays ne fonctionnerait pas 
sans immigration”, a‐t‐il insisté. L’am‐
bition de l’un des volets du futur projet 
de loi immigration permettrait de régu‐
lariser des travailleurs sans papiers qui 
travaillent déjà dans les métiers “en 
tension” comme l’hébergement‐restau‐
ration, la santé ou le BTP. “Partout dans 
Paris, il y a dans des restaurants des 
hommes et des femmes qui travaillent 
depuis des années avec un contrat de 
travail légal, mais leur situation per‐
sonnelle est irrégulière”, a‐t‐il souligné. 
Mais la droite refuse catégoriquement 
de discuter ce point. “Si dans quelques 
semaines nous constatons qu’il n’y a 
pas de compromis possible, il faudra 
qu’on décide si on présente la réforme 
qui est la nôtre ou si nous en restons là, 
sans texte”, a‐t‐il jugé. “Toutes les 
pistes sont ouvertes”, a‐t‐il dit. LR a mis 
la pression cette semaine sur le gouver‐
nement en déposant deux propositions 
de loi sur l’immigration, dont l’une pré‐
voit d’inscrire dans la Constitution la 
possibilité de déroger aux traités et au 
droit européen en matière d’immigra‐
tion et l’autre exclut la régularisation 
des travailleurs sans‐papiers des 
métiers en tension, considérant qu’il 
s’agit d’un point “non négociable” 

VERS L’OUVERTURE D’UNE LIGNE AÉRIENNE ENTRE 
ALGER ET N’DJAMENA 

Le ministre des Trans‐
ports, Youssef Cherfa, a 
reçu ce dimanche, au siège 
du ministère, l’ambassa‐
deur de la République du 
Tchad en Algérie, Mokhtar 
Wawa Dahab, indique un 
communiqué du ministè‐

re. Au cours de cette ren‐
contre, les deux parties 
ont passé en revue le 
niveau des relations dis‐
tinguées entre les deux 
pays, et les moyens de 
développer et de renforcer 
la coopération bilatérale 

ont également été évo‐
qués, notamment dans 
divers domaines liés au 
secteur, notamment le 
transport aérien, à travers 
l’ouverture d’une ligne 
aérienne entre Alger et 
N’Djamena. 

LE MINISTÈRE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 
ANNONCE LA DATE OFFICIELLE 

DE L’AÏD EL-ADHA 2023 EN ALGÉRIE 
Le ministère des Affaires religieuses et 
des Waqfs a annoncé, le 18 juin 2023, à 
travers un communiqué qu’il a rendu 

public sur sa page Facebook, la date offi‐
cielle de l’Aïd El‐Adha 2023 en Algérie. 
C’est le lundi 19 juin que commencera le 
mois Dhou al‐hijja 1444. Dès lors, les 
Algériens célébreront la fête de l’Aïd‐El‐
Kébir de l’année 1444 de l’Hégire le mer‐
credi 28 juin 2023. Quant au Jour d’Ara‐
fat — qui correspond au 9 Dhou al‐hijja 
—, il coïncidera avec le mardi 27 juin 
2023. 
« Le ministère des Affaires religieuses et 
des Waqfs annonce que lundi 19 juin 
2023 constitue le premier jour de Dhou 
al‐hijja 1444. En conséquence, le jour 
d’Arafat (9 Dhou al‐hijja) coïncidera 
avec le mardi 27 juin 2023, et l’Aïd al‐
Adha (10 Dhou al‐hijja), avec le mercre‐
di 28 juin 2023 », indique le communi‐
qué du ministère. 

L’ARABIE SAOUDITE ANNONCE LE 28 JUIN, PREMIER 
JOUR DE L’AÏD EL ADHA 

Dimanche, la Cour suprême du Royaume 
d’Arabie Saoudite s’est prononcée sur la 
date de l’Aïd El Adha. A ce propos, l’ins‐
tance juridique a annoncé que le  lundi 
19 juin marquera le premier jour du 
mois de Dhou Al Hijjah 1444 hégirien, 

après avoir aperçu le nouveau croissant 
dans le Royaume. “La station du Mont 
Arafat tombera le mardi 27 juin, tandis 
que mercredi sera le premier jour de 
l’Aïd Al Adha”, lit‐on, ainsi, dans un com‐
muniqué de la Cour suprême. 

DES REQUINS OBSERVÉS CES DERNIERS JOUR SUR LES CÔTES ESPAGNOLES, FRANÇAISES ET TUNISIENNES  

Y A-T-IL UN RISQUE DE VOIR LE SQUALE INFESTER LE LITTORAL ALGÉRIEN ? 
Début juin, un Russe âgé de 23 ans est 
décédé à Hurghada, en Égypte, dévoré 
par un requin, alors qu’il se baignait à 
quelques mètres du rivage. Une scène 
qui a beaucoup choqué les touristes pré‐
sents sur la plage. 
La vidéo fait le tour des réseaux sociaux 
depuis jeudi. Il faut dire que les images 
ont de quoi effrayer : à quelques mètres 

de la plage Aguamarina, à Orihuela 
Costa, dans la région d'Alicante en 
Espagne, un requin bleu de deux mètres 
de long semble comme fou parmi les bai‐
gneurs pris de panique. L'animal a été 
retrouvé mort, échoué, quelques heures 
plus tard. 
Bien qu’extrêmement rare, la récente 
attaque mortelle d’un requin près des 

côtes égyptiennes suscite de nouvelles 
inquiétudes. Les squales sont‐ils de plus 
en plus nombreux le long du littoral ? 
Avec le réchauffement climatique, ne ris‐
quent‐ils pas de se rapprocher des côtes 
de France métropolitaine ? Selon des  
spécialistes du comportement des 
requins, contrairement à ce qu’on a par‐
fois pu supposer, les requins ne confon‐

dent pas les nageurs et les surfeurs avec 
des tortues ou des phoques. Pour que le 
requin ose mordre un être humain, il 
faut qu’il soit audacieux et ait des traits 
de personnalité extrêmement différents 
des autres individus de l’espèce. Cela 
concerne moins de 5 % des animaux. 
Tous les requins ne sont donc pas égaux 
à la possibilité de mordre. 

BIDEN NE COMPTE PAS RENDRE “PLUS FACILE” L’ADHÉSION DE L’UKRAINE 
À L’OTAN 
Interrogé par des journalistes pour 
savoir s’il comptait rendre « plus faci‐  
le » l’adhésion de Kiev à l’Organisation 
du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), 
le président américain, Joe Biden, a 
répondu par la négative, assurant que 
l’Ukraine devrait « respecter tous les 
critères, donc nous n’allons pas rendre 
cela facile ». 
Joe Biden a par ailleurs qualifié de « to‐
talement irresponsable » le déploie‐
ment d’ogives nucléaires russes en Bié‐

lorussie. Ce déploiement est le fruit 
d’un accord annoncé en mars entre le 
président russe, Vladimir Poutine, et le 
président biélorusse, Alexandre Louka‐
chenko, qui a mis le territoire de son 
pays à la disposition de la Russie pour 
attaquer l’Ukraine, selon Le Monde. 
Ces remarques de Biden interviennent 
en amont du prochain sommet annuel 
de l’OTAN, qui se tiendra en Lituanie, à 
Vilnius, les 11 et 12 juillet. L’Ukraine ne 
sera pas invitée à adhérer à l’Alliance 

lors de ce sommet, a déjà précisé ven‐
dredi le secrétaire général de l’OTAN, 
Jens Stoltenberg, même s’il a souligné 
que l’Ukraine deviendrait « membre de 
l’OTAN à un moment donné ». Une telle 
invitation est la première étape du pro‐
cessus d’adhésion. 
L’Alliance souhaite tout de même que la 
première réunion du nouveau Conseil 
OTAN‐Ukraine avec le président ukrai‐
nien, Volodymyr Zelensky, ait lieu lors 
de ce sommet annuel 
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A
près avoir échoué à 
prendre Tripoli par les 
armes, le maréchal Kha‐

lifa Haftar adopte les 
méthodes «soft». Première‐
ment, il a «limogé» son 
homme‐lige, Fawzi Bashagha, 
chef du gouvernement bis de 
la Cyrénaïque et concurrent 
non reconnu par la commu‐
nauté internationale de Dbei‐
beh. Son plan est de prendre 
Tripoli par les méthodes qui 
seront légitimes et donc, 

reconnues par la communau‐
té internationale. Le plan 
consiste de ce fait, à se  rap‐
procher de Dbeibeh lui‐
même. Le parcours aura été 
difficile, mais Haftar a établi le 
contact avec Tripoli. L’objectif 
en est de presser le chef du 
gouvernement de l’Union en 
Libye d’aller vite vers des 
élections présidentielles.   
L’autre plan a consisté à faire 
de la communication. Et c’est 
aujourd’hui chose faite, après 

son appel solennel à des élec‐
tions en Libye. L’objectif de 
cette opération de com est 
double : en même temps pres‐
ser Dbeibeh à se conformer 
au souhait de l’instance onu‐
sienne d’organiser des élec‐
tions présidentielles en Libye 
pour sortir du goulot de la 
crise, et également prendre à 
témoin la communauté inter‐
nationale quant à ses disposi‐
tions concrètes à trouver une 
solution négociée, et dans ce 

cas, des élections présiden‐
tielles qui remettront la Libye 
sur les rails. Mais tout cela est 
le côté visible des choses, car 
en sous‐sol, c’est la «stratégie 
du canard», dont les palmes 
qui s’activent sous l’eau 
contredisent la face émergée 
tranquille du palmipède. 
Déjà, son fils a été investi de 
tous les pouvoirs militaires de 
son père. C’est le fils et non 
plus le père qui dirige les opé‐
rations sur le terrain, le maré‐
chal restant en retrait et dis‐
pensant conseils et orienta‐
tions. 
Ce passage de témoin a fait 
que Haftar s’affuble du costu‐
me du politicien, et de se rap‐
procher du pouvoir civil en 
Libye. D’après nos sources, il 
a déjà essayé de se rappro‐
cher des ministres actuels les 
plus en vue, leur promettant 
des postes dans le nouveau 
gouvernement. 
Cependant, tout cela pourrait 
être acceptable, car faisant 
partie du jeu politique. Mais 
ce qui rend l’action de Haftar 
inacceptable c’est son réseau, 
ses relais et ses alliances, dont 
Israël pourrait constituer le 
point culminant.  

F. O.

LES «GRENOUILLAGES» EN LIBYE INCITENT À PLUS DE PRUDENCE 

Alger : un œil sur la Libye, 
un autre sur… Haftar 

TOURISME : LES RUSSES 
DANS L’AGENDA DES 
TOURS OPÉRATEURS 
 
Le Forum national des agences de voyages 
(Fnav) s’enthousiasme,  appelant  l’en‐
semble des tours opérateurs à tirer profit 
du  nouvel élan de coopération bilatérale  
entre l’Algérie et la Russie, l’objectif étant 
d’investir le marché russe du tourisme, 
d’autant que la conjoncture mondiale y 
favorable. Le Fnav estime en effet que  les 
touristes russes semblent intéressés par 
d’autres destinations que l’Europe suite au 
conflit en Ukraine, soulignant :  «certains 
de nos opérateurs ont reçu des offres de la 
part de leurs homologues russes durant la 
saison saharienne. Des groupes de tou‐
ristes russes ont visité le Sud algérien 
durant cette saison. Mais maintenant, 
après la visite très fructueuse du président 
de la République, Abdelmadjid Tebboune, 
en Russie, il s’agit, pour nos agences de 
voyages, de faire du marché russe une 
priorité». Le Forum national des agences 
de voyages explique que l’intérêt des opé‐
rateurs russes pour le marché algérien a 
été suscité, à la faveur  d’une participation, 
très forte, de l’Algérie au Salon internatio‐
nal du tourisme à Moscou en 2022, où elle 
en avait été l’invité d’honneur. Et cette 
occasion,  deseductours ont été organisés 
au profit de ces opérateurs au Tassili, à 
l’Ahaggar et dans d’autres wilayas. Le Fnav 
relève que : « nous constatons que les 
Russes n’ont pas un grand choix en termes 
de voyages en Europe où y ils ne sont plus 
les bienvenus depuis le conflit  avec 
l’Ukraine. Ils se tournent donc de facto 
vers d’autres destinations, dont l’Afrique 
et surtout le Maghreb. Il faut donc profiter 
de cette conjoncture afin que nos potentia‐
lités touristiques soient bien mises en 
avant». Le Forum a indiqué qu’une étude 
sur les profils des touristes russes a été 
déjà menée, mais qu’il faudra approfondir 
afin de proposer des offres sur‐mesure.  

Y. B. 
 
L’ÉTAT SÉVIRA CONTRE CEUX 
QUI S’ADONNENT À 
L'EXPLOITATION ILLÉGALE 
DES PLAGES 

LE BIEN-ÊTRE DES 
CITOYENS, UNE PRIORITÉ 
 
Il est d’ores et déjà dit que cet été ne res‐
semblera pas aux précédents. La «mafia 
des plages» sera combattue avec tout l’ar‐
senal de la loi en vigueur. C’est dans cette 
perspective que lors du Forum de la 
«Une», émission phare de la Radio algé‐
rienne, le ministre de l’Intérieur, des Col‐
lectivités locales et de l’Aménagement du 
territoire, a traité de la question. En effet, 
il s’est d’abord exprimé sur les moyens 
mobilisés et les efforts déployés pour une 
saison estivale des plus réussies en cet été 
2023, et ce, à plusieurs niveaux. Souli‐
gnant l’intérêt particulier porté par le pré‐
sident de la République aux membres de la 
communauté nationale établie à l’étran‐
ger, Brahim Merad a insisté sur la nécessi‐
té de réunir toutes les conditions 
humaines et matérielles pour que les 
citoyens puissent jouir de vacances 
agréables renforçant le lien avec leur 
patrie. Sur ce chapitre, le ministre a abor‐
dé le volet relatif aux facilités des procé‐
dures de voyage, soulignant que des ins‐
tructions fermes ont été adressées à l'en‐
semble des intervenants à tous les 
niveaux, à commencer par les services 
consulaires en passant par les compagnies 
de transport aérien et maritime. Merad n’a 
pas omis de rappeler au passage les cha‐
leureuses rencontres du président de la 
République avec les membres de la com‐
munauté nationale à l’étranger à chacun 
de ses déplacements. 

I.Med

Ce passage de témoin a fait que Haftar s’affuble du costume du politicien, et de se rapprocher du pouvoir 
civil en Libye. D’après nos sources, il a déjà essayé de se rapprocher des ministres actuels les plus en 
vue, leur promettant des postes dans le nouveau gouvernement.

Sûreté de Sidi Bel-Abbès : un plan criminel ourdi 
depuis le Maroc déjoué

La Sûreté de Sidi Bel Abbès a déjoué, le 
week‐end dernier, un plan criminel ourdi 
depuis le Maroc pour frapper l’économie 
nationale à travers la mise en circulation 
sur le marché national de faux billets de 
2.000 DA, a indiqué dimanche 18 juin, un 
communiqué des services de la Sûreté 
nationale repris par l’APS. Cette affaire a 
été déclenchée suite à «des informations 
signalant un groupe criminel s’apprêtant 
à mettre en circulation de faux billets 
dans la wilaya de Sidi Bel‐Abbès», précise 
le communiqué, ajoutant que «les investi‐
gations diligentées par le Service de 
wilaya de la Police judiciaire, sous le 
contrôle du Parquet compétent, ont per‐
mis d’identifier le principal mis en cause, 
qui était chargé de fabriquer et d’impri‐

mer les faux billets, lequel a été arrêté, en 
flagrant délit, à son domicile transformé 
en atelier clandestin».  L’enquête a révélé 
«les détails du plan suivi par ce réseau 
criminel organisé composé de quatre (4) 
individus, mené depuis le Maroc par son 
instigateur, qui a engagé deux (02) indivi‐
dus originaires de la ville de Maghnia 
(Tlemcen) pour introduire illégalement le 
papier et d’autres produits utilisés dans 
la falsification des billets de banque, 
avant de les remettre au principal mis en 
cause, qui a été chargé, dans un premier 
temps, de falsifier et d’imprimer les 
billets en vue de les mettre en circulation 
sur le marché local, notamment au niveau 
des marchés de bétail, avant de générali‐
ser l’opération aux autres wilayas de 

l’Ouest», explique la même source. Cette 
opération a permis «l’arrestation de 
quatre (4) mis en cause dont une femme 
de Sidi Bel‐Abbès, et la saisie de faux  
billets d’un montant de 321 millions de 
centimes en coupures de 2.000 DA, ainsi 
que de matériel et de feuilles d’argent uti‐
lisés dans la falsification et l’impression», 
souligne le communiqué. Les mis en 
cause ont été, par la suite, déférés devant 
le Procureur de la République près le tri‐
bunal de Sidi Bel‐Abbès pour «association 
de malfaiteurs en vue de la préparation 
du crime de falsification de billets de 
banque pour leur mise en circulation 
dans le cadre d’une entité criminelle 
organisée transfrontalière», conclut la 
même source. Y. B.   

CONSEIL INTERNATIONAL DES CÉRÉALES  
L’Algérie aux manettes en 2024 

L’Algérie, élue à l’unanimité vice‐présidente 
du Conseil international des céréales (CIC), 
assurera la présidence de cette instance à 
compter de juillet 2024 pour une période d’un 
an, peut‐on lire dans un communiqué rendu 
public hier par le ministère de l’Agriculture et 
du Développement rural. L’Algérie a été élue 
au poste de vice‐président du CIC, en marge de 
la 58e session du Forum mondial du CIC, tenue 
à Londres, les 12 et 13 juin, y est‐il ajouté. 
Cette élection devrait permettre de renforcer 
la position de l’Algérie qui aura désormais une 
vision prospective en matière de production, 
d’importation et d’exportation de céréales sur 
le marché international, notamment en cette 
conjoncture caractérisée par des conditions 
économiques et géopolitiques exception‐

nelles». Cette élection permettra également à 
l’Algérie de «tirer profit des expériences et 
expertises des pays leaders en matière de pro‐
duction céréalière, particulièrement à travers 
la concrétisation du nouveau plan de dévelop‐
pement de la filière céréalière et légumineuse, 
que le secteur agricole s’emploie à mettre sur 
le terrain afin de réaliser la sécurité alimentai‐
re», note la même source.  Le CIC est une orga‐
nisation ayant pour objectif de renforcer la 
coopération internationale dans le commerce 
des céréales, contribuer à la stabilité des mar‐
chés des céréales et améliorer la sécurité ali‐
mentaire mondiale. A noter que «l’Algérie 
assurera la présidence du CIC, à compter de 
juillet 2024, conformément aux Statuts du 
Conseil». Y.B. 
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La société civile, pierre angulaire 
du développement local 

 
La disponibilité des conditions d’un développement participatif est l’objectif recherché des rencontres de l’Observatoire national de la société civile 
avec les différents spectres de la société, quels que soient leurs affiliations et leurs niveaux, rappelant que ces initiatives sont au service de la 
nation... 

L’
Observatoire national de 
la société civile (ONSC) a 
organisé, dimanche der‐

nier,  un forum de la société 
civile pour le dialogue, la 
citoyenneté et le développe‐
ment local au niveau de la 
wilaya d’Ouled Djellal. Les par‐
ticipants à cet évènement ont 
expliqué comment la société 
civile peut devenir  un « parte‐
naire efficace pour faire avan‐
cer le développement». 
Le représentant de l’Observa‐
toire national de la société civi‐
le, Ahmed BenKhellaf, a mis en 
exergue le fait que «le forum est 
un exercice démocratique, par‐
ticipatif, à travers lequel on éta‐
blit un échange de vues, afin de 
prendre en compte les préoccu‐
pations des citoyens et de trou‐
ver un rapprochement entre 
collectivités territoriales, élus 
et acteurs de la société civile au 
service des intérêts du citoyen 
et du développement du terri‐
toire». 
Après avoir évoqué l’importan‐
ce de promouvoir la performan‐
ce de la société civile et la mora‐
lité de son rôle, le même interlo‐
cuteur a considéré que «la 
société civile constitue la pierre 
angulaire du développement 
local, par le dialogue dans le 
cadre de la démocratie partici‐
pative». Benkhellaf a ajouté que 
«les instances étatiques de dia‐
logue, de citoyenneté et de 
développement local répondent 
aux directives du président de 
la République, Abdelmadjid 
Tebboune, qui accorde une 
grande attention à la société 
civile». De son côté, le wali de 
Ouled Djellal, Issa Aziz Bouras, a 
souligné «la disponibilité des 
conditions d’un développement 
participatif, qui est l’objectif 
recherché des rencontres de 
l’Observatoire national de la 
société civile avec les différents 
spectres de la société, quels que 
soient leurs affiliations et leurs 
niveaux, rappelant que ces ini‐
tiatives sont au service de la 
nation». 
Le wali a également ajouté, à 
cette occasion, que sur «la base 
des directives du président de 
la République, Abdelmadjid 
Tebboune, l’activité de l’Obser‐

vatoire constituera l’une des 
pierres angulaires de la 
construction d’une Algérie nou‐
velle et de son avenir, en renfor‐
çant la rôle de la société civile, 
la construction de ponts de 
communication et de coopéra‐
tion et la participation des 
membres de la société civile à 
leurs programmes et idées, tant 
au niveau national que local». 
Le forum de la société civile 
pour le dialogue, la citoyenneté 
et le développement local vise à 
instaurer une relation construc‐
tive entre l’administration et 
l’administré, a souligné de 
Laghouat le président de l’Ob‐
servatoire national de la société 
civile (ONSC) Noureddine Ben‐
braham. S’exprimant à l’ouver‐
ture de la rencontre, M. Benbra‐
ham a affirmé que "le forum de 
la société civile entend instau‐
rer une relation constructive 
entre l’administration et le 
citoyen, voire regagner la 
confiance du citoyen en son Etat 
et contribuer à la réalisation du 
développement local et l’envol 
économique escompté". "Le 

forum s’assigne comme objec‐
tifs la promotion de la démocra‐
tie à l'échelle locale à la faveur 
de l’organisation de la société 
civile des rencontres et confé‐
rences pour aboutir à une struc‐
ture sagement organisée loin de 
toute improvisation et automa‐
tisme", a indiqué M. Benbra‐
ham, avant de soutenir que "la 
philosophie du forum s’articule 
autour d'une dynamique sociale 
aux fins de réaliser la cohésion, 
la stabilité et la transparence". 
Le président de l’Observatoire 
national de la société civile a, à 
ce titre, mis l’accent sur l'impé‐
rative instauration d'un dia‐
logue permanent entre l’admi‐
nistration et l’administré pour 
pouvoir soulever les divers pro‐
blèmes et établir un dialogue 
constructif. 
Tenu à la maison de la culture 
Tekhi Abdallah Benkeriou de 
Laghouat, ce forum, qui a 
regroupé des représentants des 
acteurs de la société civile des 
24 communes que coiffe la 
wilaya de Laghouat et des 
représentants des autorités 

locales, a permis de soulever 
une série de préoccupations et 
questions liées aux divers sec‐
teurs de développement. Les 
participants au forum de la 
société civile pour le dialogue, 
la citoyenneté et le développe‐
ment local, tenu à l’Institut spé‐
cialisé de formation profession‐
nelle Chahid Zeghad Mohamed 
d’El‐Meghaïer, ont souligné la 
nécessité de promouvoir l’ac‐
tion associative et l’implication 
des associations, partenaire 
d’accompagnement, dans les 
démarches du développement 
local. Ils ont, pour ce faire, sug‐
géré la création d'espaces et 
canaux de dialogue entre auto‐
rités locales et les acteurs de la 
société civile susceptibles d’as‐
socier tous les citoyens et les 
associations dans la gestion des 
affaires générales pour la 
consécration de la culture du 
dialogue et de consultation à 
l'échelle locale, a fait savoir le 
représentant de l’Observatoire 
national de la société civile 
(ONSC), Hafid Choukri. Dans la 
wilaya de Touggourt, le membre 

de l’ONSC, Akram Zeydi, a esti‐
mé, pour sa part, que le forum 
de la société civile pour le dia‐
logue est "un espace de mobili‐
sation des différentes forces 
pour adhérer au parcours et à la 
dynamique d’ancrage, à l'échel‐
le locale et de proximité, des 
mécanismes de gouvernance 
consultative et transparente". 
Ces mécanismes, a‐t‐il expliqué, 
"devraient jeter les bases d’un 
développement local global et 
durable", avant d’ajouter que 
"le forum constitue un trait 
d’union entre les autorités 
locales et la société civile par 
souci de booster le développe‐
ment local, améliorer le service 
public et le cadre de vie des 
citoyens". "L’ONSC est un 
important acquis et un des 
socles à mettre en œuvre pour 
concrétiser la vision du prési‐
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, portant 
promotion de la mission et de la 
place de la société civile dans le 
cadre du projet de relance glo‐
bale qu’il s’est engagé à mettre 
sur rail pour édifier une société 
civile libre et responsable", a‐t‐
il soutenu. Dans ce même cadre, 
le membre du mouvement asso‐
ciatif de la wilaya de Touggourt, 
Boualem Bakhaled, a indiqué 
que "la société civile est une 
force‐motrice dans le tissu 
social qu’il appartient", a‐t‐il 
préconisé, "d’encadrer de 
manière étudiée pour se posi‐
tionner positivement au titre 
des démarches, tous azimuts, 
de réalisation du développe‐
ment local et durable. Cette ren‐
contre qui a eu pour cadre la 
salle de la bibliothèque de lectu‐
re publique Abou El Kacem Sâa‐
dallah a été mise à profit par les 
participants, représentants de 
la société civile, pour soulever 
une série de questions et préoc‐
cupations inhérentes à la pro‐
motion et la consolidation des 
missions des acteurs de la 
société civile, notamment celles 
liées à la réunion du climat pro‐
pice à la satisfaction des acteurs 
pour mener à bien leurs mis‐
sions et responsabilités au ser‐
vice du citoyen et de l’intérêt 
général. 

Y.B.

Académie des sciences et des technologies : le transfert technologique 
en Algérie en débat à Alger 

Le transfert technologique en Algérie 
fait l’objet d’un workshop organisé par 
l’Académie des Sciences et des Techno‐
logies (AST), en présence d’experts algé‐
riens, dont certains de renommée mon‐
diale, indique un communiqué de l’Aca‐
démie. L’événement, intitulé «Quels 
démarches et indicateurs pour la 
concrétisation du transfert technolo‐
gique en Algérie ?», s’inscrit dans le 
cadre du  programme d’actions pour 
l’année 2023 de l’AST et réunira des 
experts algériens dont certains de 
renom internationale, tels que le Profes‐
seur Kamal Youcef Toumi du MIT (USA), 
le docteur Belgacem Haba de Adeia 

(USA), ou encore le docteur Souheil 
Bezerouk de l’université de Southern 
New Hampshire (USA). Ceci, en plus 
d’experts issus de plusieurs secteurs 
nationaux, où ils ont pratiqué les ques‐
tions de transfert technologique sous 
ses différentes facettes, précise la même 
source.  Plusieurs aspects seront abor‐
dés lors de cet atelier, allant de l’analyse 
des différentes formes de transfert tech‐
nologique à des propositions concrètes 
alors qu’il sera ponctué d’échanges, de 
débats, d’un partage des expériences et 
des bonnes pratiques avec l’objectif de 
donner une autre dimension au trans‐
fert technologique en Algérie. Ce der‐

nier étant un «enjeu majeur pour doper 
et stimuler le développement socio‐éco‐
nomique du pays et relever les nom‐
breux défis auxquels il est confronté», 
ajoute‐t‐on. C’est notamment le cas dans 
les secteurs clés de l’économie, tels que 
l’énergie, les télécommunications, l’agri‐
culture, la santé, détaille‐t‐on, évoquant 
«les défis multidimensionnels auxquels 
l’Algérie est confrontée, dont ceux direc‐
tement liés à la technologie, sachant que, 
depuis plusieurs décennies notre pays 
s’efforce à s’approprier des industries 
vitales à son développement écono‐
mique et sociétal». «En réponse à ces 
nouveaux impératifs de développement, 

le transfert technologique constitue une 
partie d’une démarche à mettre en 
œuvre pour s’approprier les nouvelles 
technologies. Comme toute approche, le 
transfert technologique doit se concréti‐
ser dans un cadre méthodologique 
approprié», souligne le communiqué. 
Par ailleurs, il est également «crucial de 
sensibiliser la population nationale à 
l’importance du transfert technologique 
et de l’innovation pour le développe‐
ment du pays, en créant une culture de 
l’innovation et en incitant les jeunes 
talents à s’engager dans des carrières 
scientifiques et technologiques», conclut 
le communiqué de l’AST. APS 
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L
a commission de la santé, 
des affaires sociales, du tra‐
vail et de la solidarité natio‐

nale du Conseil de la nation a 
auditionné le ministre du Tra‐
vail, de l’Emploi et de la Sécuri‐
té sociale, Fayçal Bentaleb,  est‐
il indiqué dans  un communiqué 
du Conseil. 
La séance a été consacrée à 
l’examen des deux textes d’une 
loi relatifs à la liste des jours 
fériés officiels et à la retraite. Le 
ministre du Travail a souligné 
que «ces projets s’inscrivent 
dans le cadre de l’application 
des instructions du président 
de la République de prolonger 
les jours fériés de l’Aïd El‐Fitr et 
de l’Aïd El‐Adha, en réponse aux 
aspirations des citoyens, de 
deux à trois jours, dans le but de 
permettre aux citoyens, en 
général, et aux travailleurs, en 
particulier, de célébrer ces deux 
fêtes religieuses avec les 
membres de la famille». Il a 
expliqué que le texte de loi 
prend en considération «les tra‐
ditions qui prévalent lors de ces 
deux occasions qui sont consa‐
crées aux visites familiales, aux 
cliniques des patients et autres 

manifestations de lien social et 
de compassion», soulignant 
dans le même contexte que cet 
amendement «contribuerait à 

renforcer les liens sociaux». 
Quant au texte de loi relative à 
la retraite, le représentant du 
gouvernement a confirmé qu’il 

venait en application des ins‐
tructions du Président de la 
République qu’il a ordonnées 
lors du Conseil des ministres du 

25 décembre 2022, visant à 
«améliorer le pouvoir d’achat 
des retraités, et consacrées à 
porter le montant annuel mini‐
mum de la pension de retraite 
de 75% à 100% du montant 
annuel du salaire minimum 
national garanti». Il a ajouté 
qu’un Algérien qui a atteint 
l’âge de 60 ans et n’ayant tra‐
vaillé que 5 ans peut «bénéficier 
de la retraite, contrairement à 
ce qui était en vigueur aupara‐
vant, car le travailleur ou l’em‐
ployé devait travailler au moins 
15 ans pour bénéficier de la 
retraite». Les membres de la 
Commission ont eu l’occasion 
de faire part de leurs préoccu‐
pations et questions concernant 
les deux textes où ils ont abordé 
de nombreuses questions les 
concernant et ont souligné «le 
caractère social qui caractérise 
l’État et l’importance d’at‐
teindre des objectifs majeurs à 
travers l’amélioration, l’enri‐
chissement et le renforcement 
du système juridique qui sert la 
classe ouvrière». Ils ont salué 
l’initiative du président de la 
République, Abdelmadjid Teb‐
boune, et sa réponse aux préoc‐
cupations de la population, de la 
classe ouvrière et des retraités. 
Le représentant du gouverne‐
ment a fourni des explications 
et des précisions supplémen‐
taires, en réponse aux questions 
et préoccupations des séna‐
teurs. «Il est à noter que la com‐
mission prépare actuellement 
les deux rapports préliminaires 
concernant les textes de ces 
deux lois pour les présenter 
aujourd’hui devant les 
membres du Sénat, est‐il souli‐
gné dans le communiqué. 

R.N.

PROJETS DE LOI RELATIFS À LA LISTE DES JOURS FÉRIÉS ET À LA RETRAITE 

Bentaleb auditionné par la Commission 
des affaires sociales du Sénat

Notariat : la numérisation contribuera à faciliter les différentes transactions 

Le ministre de la Justice, garde des 
Sceaux, Abderrachid Tabi, a mis en 
avant, samedi dernier à Alger, l'impor‐
tance de numériser le domaine du nota‐
riat en vue de faciliter les différentes 
transactions administratives, soulignant 
que cette opération contribuera à 
"conférer de la transparence et à éradi‐
quer toute les formes de corruption". 
Dans une allocution prononcée en son 
nom par le directeur des Affaires civiles 
et du Sceau de l'Etat au ministère de la 
Justice, Ahmed Ali Salah, lors du col‐
loque national autour des "actes nota‐
riés électroniques et des perspectives de 
l'administration électronique", le 
ministre a indiqué que " la numérisation 
dans le secteur du notariat contribuera 
à conférer de la transparence et à éradi‐
quer toutes les formes de corruption", 
relevant que le citoyen bénéficiera des 
facilitations qu'apportera la numérisa‐
tion de ce secteur. Soulignant que " la 
numérisation permettra à l'instance de 
notariat de conférer la transparence sur 
les transactions juridiques, en sus de 

permettre l'administration de l'Etat, à 
l'instar des impôts, de mieux s'acquitter 
de leurs missions, le ministre a affirmé 
que son département tendait à "concré‐
tiser un taux élevé de numérisation du 
secteur, avant fin 2023, et ce à travers la 
modernisation des bureaux de notaires 
et la numérisation des transactions avec 
les différentes instances administra‐
tives, à l'instar de l'administration du 
cadastre et des conservations foncières 
et d'autres". Pour le ministre, " l'objectif 
principal du ministère étant de rédiger 
des actes électroniques à distance, en 
vue de faciliter pour les citoyens diffé‐
rentes transactions administratives. 
Une étape qui ne saurait s'achever 
qu'avec la conjugaison des efforts des 
instances de notariat". Le ministère de la 
Justice œuvre également à la création 
d'un climat de coopération entre diffé‐
rentes administrations et à associer les 
deux ministères de l'Intérieur et des 
Finances et des différents services, à se 
mettre d'accord sur un plan d'action 
concret, en vue d'atteindre l'objectif 

voulu. A son tour, le président de la 
Chambre régionale des notaires de la 
région centre a rappelé l'importance du 
colloque dans la mise en exergue du rôle 
du notaire dans la modernisation des 
services publics, indiquant que les 
transformations que connaît le monde 
impose de se mettre au diapason de la 
vague de numérisation, à l'effet de par‐
venir à la conclusion des actes notariés 
électroniques, à travers la disponibilité 
d'un cadre juridique adéquat. Le 
ministre a, en outre, mis l'accent sur le 
fait que la numérisation dans le domai‐
ne du notariat permettra de "contribuer 
de manière directe à garantir la sécurité 
des actes et une sécurité juridique, en 
sus de l'éradication de toute forme de 
corruption". Le même responsable a 
considéré que la numérisation du nota‐
riat ouvrira " de nouvelles perspectives 
prometteuses de progrès et de prospéri‐
té dans les transactions qui représen‐
tent le tissus de l'économie nationale". 
De son côté, le vice‐président de la 
chambre internationale du Notariat, 

Abdelhamid Achite‐Henni,  a souligné le 
rôle axiale des notaires dans la promo‐
tion des investissements à travers 
l'adaptation aux progrès imposés par 
l'ère des technologies, et qui passe par la 
numérisation du secteur. La rencontre a 
également connu nombre d'interven‐
tions, notamment celles de professeurs 
et de notaires, à propos de différents 
sujets dont "l'acte notarié électronique 
dans la législation algérienne", "les 
outils et mécanismes de numérisation", 
"le rôle du notaire dans l'adaptation à la 
transition numérique", ainsi qu'une 
intervention autour de "l'Autorité natio‐
nale de protection des données à carac‐
tère personnel". Il est également à rap‐
peler que cette rencontre, organisé par 
la chambre régionale des notaires du 
centre, a connu la présence du premier 
président de la cour suprême, Tahar 
Mimouni, de représentant de la DGSN et 
des douanes algérienne, en sus de diffé‐
rents acteurs et intervenants dans les 
domaines du notariat et du numérique. 

APS 

Le représentant du gouvernement a fourni des explications et des précisions supplémentaires, en réponse aux questions et 
préoccupations des sénateurs. La commission prépare actuellement les deux rapports préliminaires concernant les textes de ces 
deux lois pour les présenter devant les membres du Sénat...

Langue anglaise pour le cycle primaire : ouverture 
d’une plateforme numérique pour recrutement 

Le ministère de l’Education nationale vient d’annoncer dans un 
communiqué l’ouverture d’une plateforme numérique dédiée aux 
détenteurs de licence en langue anglaise et d’une licence en tra‐
duction de et vers la langue anglaise et ce pour assurer l’encadre‐
ment de la langue anglaise en quatrième année du cycle de l’ensei‐
gnement primaire. « Dans le cadre de la préparation de l’entrée 
scolaire 2023‐2024 et dans le but d’assurer l’encadrement de la 
langue anglaise en quatrième année du cycle de l’enseignement 
primaire, le ministère de l’Education nationale fait part aux déten‐
teurs de licence en langue anglaise et d’une licence en traduction 
de et vers la langue anglaise, et en vertu des directives de la déci‐
sion ministérielle commune datée du 25 aout 2022, qui modifie et  

complète la décision ministérielle commune datée du 10 mars 
2016, qui précise la liste des qualifications requises et diplômes 
demandés pour le recrutement et la promotion dans certains 
grades spécifiques dans le secteur de l’éducation nationale, le 
ministère de tutelle annonce l’ouverture d’une plateforme numé‐
rique relevant du système numérique du secteur de l’Education 
nationale aux prétendants de s’inscrire et ce a partir de ce 
dimanche 18 juin 2023 à 16h00 jusqu’au mercredi 5 juillet 2023 
minuit », lit‐on dans le communiqué. Le ministère de l’Education a 
mis à la disposition des postulants le lien https://tawdif.educa‐
tion.dz pour accomplir leurs inscriptions, a‐t‐elle indiqué. 

R.N.
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L
a 54e édition de la Foire 
internationale d’Alger 
ouvrira ses portes aujour‐

d’hui à Alger. Elle verra une par‐
ticipation qualitative. Cette 
manifestation est importante à 
plusieurs titres. Lorsqu’il s’agit 
d’assurer une véritable promo‐
tion de la production locale, un 
événement comme celui‐là, est 
une vitrine pour l’Algérie sur la 
scène internationale. Le 
ministre du Commerce, Tayeb 
Zitouni, a animé   une conféren‐
ce de presse organisée à la Safex 
pour en parler, indiquant que 
«cette foire verra la participa‐
tion de 30 pays étrangers, dont 
11 africains et 5 européens et 
asiatiques, avec l’Italie comme 
invitée d’honneur». «Les rela‐
tions entre l’Algérie et l’Italie 
connaissent un développement 
dans le partenariat, ce qui reflè‐
te la relation historique qui exis‐
te entre ces deux pays qui 
affiche une tendance très en 
hausse», a‐t‐il souligné. Zitouni 
a ajouté que «le volume des 
transactions entre l’Algérie et 
l’Italie s’élève à plus de 20 mil‐
liards d’euro». «Cette 54 eme 
édition s’inscrit, a‐t‐il poursuivi,  
dans le cadre de la poursuite de 
la transformation économique 
souhaitée qui s’inscrit dans les 
engagements du Président de la 
République pour construire une 
économie algérienne forte et 
diversifiée». Le ministre a aussi 
indiqué que «l’organisation de 
l’édition actuelle s’inscrit dans 
le mouvement rapide que 
connaît l’économie nationale 
dans tous les domaines, avec 
une grande dynamique qui se 
traduit par une augmentation 
du taux de croissance en Algérie 
de 4,2%, ce qui s’explique par le 
saut qualitatif des exportations 
hors hydrocarbures». Il a affir‐
mé que «la Foire internationale 

d’Alger est un événement éco‐
nomique par excellence en rai‐
son de son importance capitale 
dans le renforcement de l’éco‐
nomie et des relations. L’Algérie 
est aujourd’hui forte dans ses 
opportunités d’investissement, 
ce que nous avons constaté de la 
part des pays qui ont exprimé 
leur désir de participer. Même la 
Russie a également exprimé son 
désir de participer». Zitouni a en 
outre indiqué que «la nouvelle 
vision de l’Algérie est basée sur 
la numérisation. Un salon numé‐
rique sera organisé pour la pre‐
mière fois et donnera aux 
concessionnaires étrangers la 
possibilité d’identifier les 

opportunités d’investissement». 
Et de souligner : le premier 
Forum économique sur l’inves‐
tissement en Algérie sera orga‐
nisé par le ministère du Com‐
merce en coopération avec 
l’Agence algérienne de promo‐
tion de l’investissement (AAPI) 
pour présenter les opportunités 
d’importation et d’exportation 
dans le cadre de la zone de libre‐
échange et les nouvelles oppor‐
tunités de la nouvelle loi d’in‐
vestissement.» Le ministre a 
également confirmé que «les 
pays avec lesquels l’Algérie 
entretient de grandes relations 
commerciales seront orientés 
lors de l’organisation d’exposi‐

tions qui leur permettront de 
s’étendre aux niveaux arabe et 
européen», expliquant que «le 
nombre des exposants a aug‐
menté au cours de cette édition 
dans plusieurs domaines. La 
surface d’affichage totale a aug‐
menté de 10 % par rapport aux 
éditions précédentes ; il de 
24.390 mètres carrés dont 
23.850 sont réservés aux seuls 
exposants algériens et 1.935 
pour les étrangers. Quant au 
nombre des exposants par rap‐
port aux éditions précédentes, il 
est passé de 323 à 473, dont 157 
institutions publiques et 316 
privées». Le ministère de la 
Défense nationale sera repré‐

senté par 16 grands complexes 
qui abritent de nombreuses ins‐
titutions et les unités de produc‐
tion à caractère industriel, 
comme les secteurs mécanique, 
textile et naval. Trente pays 
étrangers participent à la Foire 
Internationale d’Alger, dont 28 
ont un pavillon officiel. Onze 
pays africains, à savoir le Séné‐
gal, le Mali, le Ghana, le Came‐
roun, le Mozambique et le Niger, 
le Kenya, la Tunisie, la Tanzanie, 
la Mauritanie et la Libye, sont 
présents à cet événement, en 
plus de cinq pays européens, 
l’Italie, l’Allemagne, la France, la 
Turquie et la Biélorussie en tant 
qu’invités d’honneur. La Fédéra‐
tion de Russie participera égale‐
ment par l’intermédiaire de son 
ambassade. Cinq pays arabes 
participeront également, à 
savoir la Palestine, le Sahara 
occidental, l’Egypte, la Syrie et la 
Jordanie, en plus de cinq pays 
asiatiques, l’Iran, le Vietnam, 
l’Azerbaïdjan, le Bangladesh et 
le Pakistan. Quant à l’Amérique 
latine, elle est représentée par 
deux pays, le Brésil et Cuba. Gio‐
vanni Pugliese : «La FIA, une 
occasion supplémentaire pour 
renforcer les partenariats entre 
l’Algérie et l’Italie» Pour sa part, 
Giovanni Pugliese, ambassadeur 
de la République italienne en 
Algérie, a déclaré que «cette 
occasion témoigne encore une 
fois du lien profond qui existe 
entre l’Italie et l’Algérie». Lors 
de son intervention Giovanni 
Pugliese a fait savoir que «le 
gouvernement italien attache 
une grande importance à ce ren‐
dez‐vous», annonçant que «le 
jour de l’inauguration de la FIA, 
le  ministre italien du Commerce 
Adolfo Urso se rendra à Alger et 
aura des entretiens avec le 
ministre Tayeb Zitouni».  

Youcef S.  

POLITIQUE DE PARTENARIAT DE LA COMPAGNIE NATIONALE DES HYDROCARBURES  

Sonatrach : cap vers l’augmentation de l’offre pétrolière et gazière 
Les accords de partenariat dans l’amont conclus avec 
les compagnies  étrangères pendant la période qui 
s’étale des années  2021‐2022 à juin 2023 portent sur 
plus six milliards de dollars d’investissement en vue de 
la récupération de plus grandes quantités de gaz et de 
pétrole à moyen terme. En concluant jeudi dernier  un 
contrat de développement des gisement de Menzal Lej‐
mat avec ses partenaires dans ce périmètre , à savoir 
l'Indonésienne Pertamina et l'espagnole Repsol sous 
l'égide de la nouvelle loi sur les hydrocarbures, Sona‐
trach met le cap sur l'augmentation de l'offre gazière et 
pétrolière  à moyen terme en vue d'honorer ses 
contrats d'achat et de vente de gaz vers le marché euro‐
péen et répondre aux besoins croissants de la demande 
domestique en gaz. En effet, cet accord d'exploitation 
de ces gisements d'une durée de 25 ans  vise la récupé‐
ration  de 125 millions de barils équivalent pétrole 
grâce à un  investissement de 800 millions de dollars. Il 
intervient avec la fin de la mise en oeuvre de l'ancien 
accord sur ces gisements. Ce contrat s'insère donc  dans 
la série d'accords de renouvellement d'accords de par‐
tage de production conclus en 2021 et 2022 sous le 
cadre de la nouvelle loi sur les hydrocarbures dont le 
plus important  reste celui signé par Sonatrach en jan‐
vier  20221 avec l'américaine Oxy, l'talienne Eni et  la 

française Total portant sur des investissements supplé‐
mentaires  en exploration et développement ainsi que 
l'amélioration du taux de récupération  des gisements 
de pétrole de HBNS et d'El Merk situés dans le bassin de 
Berkine. L'accord qui  portait sur un investissement de 
près de 4 milliards de dollars vise la la récupération de 
1 milliard de barils équivalent pétrole. Le 28 mai 2022, 
Sonatrach signe avec le Chinois Sinopec une extension 
de contrat dans le cadre de la nouvelle loi sur les hydro‐
carbures  portant sur un investissement de 490 mil‐
lions de dollars pour la récupération de 95 millions de 
barils équivalent du champ de Zarzaitine. Fin 2021, 
Sonatrach signe avec l'Eni un contrat pour le dévelop‐
pement des nouveaux champs de Berkine sud pour un 
montant d'investissement de 1,4 milliards de dollars. Il 
est attendu également en 2023 le renouvellement du 
contrat portant sur le champ d'Ourhoud exploité en 
partenariat avec l'Espagnol Cepsa. A moins que l'état 
des  relations politiques avec l'Espagne ne reporte la 
signature de l'accord. A moyen terme, le gisement d'El 
Assel en partenariat avec Gazprom entrera en produc‐
tion en 2028 mais avec une production de gaz assez 
modeste dans une première étape. Tout cela augure 
l'extraction de volumes plus importants de pétrole et 
de gaz. Mais l'enjeu, aujourd'hui pour un expert qui a 

tenu à garder l'anonymat, c'est l'arrivée de nouveaux 
investisseurs. C'est cela qui va multiplier les travaux 
d'exploration et de développement de nouveaux 
champs pétroliers et gaziers et partant les investisse‐
ments étrangers sans lesquels il sera difficile d'ac‐
croitre les exportations gazières tout en garantissant la 
couverture satisfaisante des besoins domestiques en 
produits pétroliers et gaziers. Or, le nouvel appel 
d'offres en matière d'exploration et de développement 
en direction des compagnies étrangères  tarde à être 
lancé. Second levier : la nécessité d'optimiser la pro‐
duction des champs actuellement exploités  par Sona‐
trach seule comme ceux de Rhourde El Baguel, de 
Haoud Berkaoui. L'atout de l'Algérie, conclut  un autre 
expert reste l'optimisation de la production des gise‐
ments de Hassi Messaoud et de Hassi R'Mel. Selon lui, 
avec cette optimisation des dizaines de milliards de 
mètres cubes de gaz avec le concours de partenaires 
solides  pourraient être récupérés annuellement. En 
attendant, Sonatrach table à court terme  sur l'entrée en 
production des gisements de gaz du sud ouest , d'Isarè‐
ne et ceux du bassin  de Berkine pour maintenir la pro‐
duction de gaz et les exportations  ainsi sur l'appui de 
son partenaire Eni pour accroitre ses ventres de gaz.  

Khaled Remouche  

ELLE OUVRIRA SES PORTES AUJOURD’HUI  

La Foire internationale d’Alger, 
une vitrine pour la production locale  

La FIA constituerait une vitrine pour démontrer aux différents participants que l’Algérie peut livrer des  produits d’une valeur 
tangible. La manifestation verra la participation de 30 pays étrangers, dont 11 africains et 5 européens et asiatiques, avec l’Italie 
comme invitée d’honneur...

SPORTS
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«L
e martyr Zabana repré‐
sente un exemple d'hé‐
roïsme et de sacrifice. 

Face à la guillotine, utilisée pour 
la première fois par l’appareil 
répressif colonial, il a fait preu‐
ve d’un courage sans faille, 
armé d'une forte croyance en la 
juste cause de son pays", a sou‐
ligné à l’APS le Dr Hamaïdi 
Bachir, professeur d'Histoire de 
l’Algérie moderne et contempo‐
raine à l'Université Mustapha‐ 
Stambouli de Mascara.Ahmed 
Zahana dit Ahmed Zabana, 
connu sous le nom de Si Hmida, 
est né en 1926 au village de Dje‐
nine Meskine, dans de la com‐
mune de Zahana (Mascara), au 
sein d’une famille, composée de 
huit enfants. Il étudia au sein 
d’une école coranique de la 
région avant de rejoindre l’éco‐
le primaire pour obtenir sa 
sixième. Lors du déclenchement 
de la 2e guerre mondiale, il inté‐
grera les rangs des Scouts 
musulmans algériens et fré‐
quentera Madrasset El Falah 
d’Oran, relevant de l’Associa‐
tion des oulémas musulmans 
algériens. Il suivra des cours de 
soudure dans un centre de for‐
mation professionnelle pour 
décrocher son diplôme dans 
cette spécialité. Ce qui lui per‐
mettra d’obtenir un poste d’em‐
ploi au sein de ce  centre de for‐
mation, puis à la cimenterie de 
la commune de Zahana. A partir 
de 1941, il adhère au mouve‐
ment national pour contribuer 
à la vulgarisation des idées et 
des principes défendus par les 
leaders politiques et contribuer 
à la sensibilisation des jeunes 
des quartiers populaires, rap‐
pelle le même universitaire. En 
1947, l’Organisation secrète 

(OS) l’a chargé de former ses 
cellules dans les zones qu'il sur‐
veillait, et qu'il participe à l'at‐
taque historique de la poste 
d'Oran, le 5 avril 1949. Pour ses 
activités politiques, les autori‐
tés coloniales françaises l’arrê‐
teront en 1951 et le condamne‐
ront à trois ans de prison et à 
trois autres années de non rési‐
dence à Oran. Après la décou‐
verte en 1950 des activités de 
l’OS et son démantèlement par 
l’administration coloniale, 
Ahmed Zabana se refugia à 

Kristel (Oran), Mostaganem, 
Mascara et dans sa ville natale, 
où il renoua avec les dirigeants 
du mouvement national et com‐
mença à former un groupe de 
jeunes pour les préparer au 
combat libérateur. En 1953, il 
reprit ses contacts, notamment 
avec Larbi Ben M'hidi, présent 
dans la wilaya de Sidi Bel Abbès, 
Benabdelmalek Ramadan à 
Mostaganem et Abdelhafidh 
Boussouf, se trouvant alors à 
l'ouest du pays. Au printemps 
de l’année suivante, un groupe 

de jeunes militants est déjà 
constitué, coïncidant avec la 
création du Comité révolution‐
naire de l’unité et l’action 
(CRUA) et le lancement des col‐
lectes d’armes, d’équipements 
et de vêtements.Selon le témoi‐
gnage du moudjahid Stambouli, 
compagnon du chahid, Ahmed 
Zabana se déplaça dans plu‐
sieurs régions, comme Aïn Fra‐
nine (Oran), Tessala (Sidi Bel 
Abbès) pour rencontrer des 
militants pour préparer le 
déclenchement de la révolution 
armée.C’est dans la grotte de 
"Boudjlida, se trouvant dans la 
commune d’El Qâada (Masca‐
ra), qu’une réunion spéciale 
s’est tenue sous la supervision 
des défunts Benabdelmalek 
Ramdane et Ahmed Zabana, en 
présence de 13 moudjahidine. 
Ces derniers ont été informés 
de la création du FLN et de son 
bras armé l’ALN.Le 4 novembre 
1954, Ahmed Zabana mena la 

plus importante opération mili‐
taire au niveau de la forêt "Mou‐
lay Smaïl", dans la commune 
d'Oggaz. Il se réfugia avec un 
groupe de moudjahidine dans la 
grotte de Boudjlida, qui sera 
vite encerclée par l’armée fran‐
çaise. Une bataille dispropor‐
tionnée a été engagée le 8 
novembre 1954. Ahmed Zabana 
et ses compagnons, pour la plu‐
part blessés, sont arrêtés.Des 
documents en possession de la 
Direction des Moudjahidine et 
des ayants droit indiquent 
qu'après l'arrestation d'Ahmed 
Zabana, lors de cette bataille au 
cours de laquelle Brahimi 
Abdelkader tomba au champ 
d’honneur, les forces d'occupa‐
tion françaises l'ont transféré à 
l'hôpital militaire d'Oran pour y 
être soigné. Il sera ensuite 
emprisonné avant d’être ren‐
voyé devant le tribunal militai‐
re, le 21 avril 1955, qui le 
condamnera à la peine de 
mort.Une fois condamné, il sera 
transféré à la prison Barbarous‐
se, près de la Casbah d’Alger, 
pour être de nouveau présenté 
au tribunal pour confirmer le 
précédent jugement rendu par 
le tribunal d'Oran. Il sera exécu‐
té par guillotine, à l'aube du 19 
juin 1956, au sein de cette pri‐
son.Le 19 juin de chaque année, 
la wilaya de Mascara, comme 
les autres régions du pays, com‐
mémore le martyr héros Ahmed 
Zabana, pour évoquer ses sacri‐
fices et sa lutte pour l'indépen‐
dance.La Direction locale des 
Moudjahidine et des ayants 
droit a élaboré, à l'occasion, un 
programme riche comprenant 
des conférences et des sémi‐
naires historiques mettant la 
lumière sur le combat du mar‐
tyr avec la participation de pro‐
fesseurs de l'Université "Musta‐
pha Stambouli" de Mascara et 
l’organisation des visites péda‐
gogiques dans la grotte histo‐
rique "Boudjlida" de la commu‐
ne d’El Gâada, fief du martyr. 
Des documentaires sur le par‐
cours militant de cette figure 
révolutionnaire seront projetés 
au niveau du musée de wilaya 
du moudjahid, selon la même 
source. R. R.

RÉGIONS
MASCARA  

Hommage à Ahmed Zabana

PRÉPARATION DE LA SAISON ESTIVALE À ALGER  

Remédier aux insuffisances enregistrées en 2021 et 2022 
La Commission nationale de 
préparation et de suivi de la 
saison estivale 2023 relevant 
de la wilaya d'Alger a pris une 
série de mesures pour remé‐
dier aux insuffisances enregis‐
trées durant les années précé‐
dentes tentant d’assurer  aux 
estivants toutes les conditions 
nécessaires notamment la 
sécurité, le transport, l'hygiène 
et l'hébergement outre l'amé‐
nagement des plages. Les ser‐
vices compétents ont déjà 
engagé une vaste opération de 
nettoyage des plages d'Alger, 
réparties sur 17 communes 
côtières, en commençant par 
l'analyse de l'eau de mer pour 
vérifier qu'elle est exempte de 

bactéries nocives pour la santé 
humaine, a‐t‐on appris auprès 
de la wilaya.Les mêmes ser‐
vices ont également lancé une 
opération spéciale au niveau 
des plages enregistrant une 
grande affluence dont la plage 
de Khelloufi, le complexe tou‐
ristique de Zéralda, la Plage 
bleue, les Sables d'or (Zéralda), 
les plages de Sidi Fredj, les 
Dunes, Djemila (Aïn Benian), El 
Kettani (Bab el Oued), Bateau 
cassé (Bordj El Kiffan), Kadous 
(Réghaïa), Tamentfoust (Bordj 
El Bahri).Ces mesures concer‐
nent, entre autres, l'aménage‐
ment et l'équipement des par‐
kings, la généralisation de 
l'éclairage public et des réseaux 

d'évacuation sanitaire, l'ali‐
mentation en eau potable, le 
renforcement de la présence 
des agents de sécurité, de la 
Protection civile et de la Gen‐
darmerie nationale pour assu‐
rer le confort des estivants 
outre la dotation de ces plages 
de bennes pour la collecte et le 
tri des déchets deux fois par 
jour (6h et 20h).Parmi les déci‐
sions prises, figurent "l'obliga‐
tion d'assurer la gratuité de 
l'accès aux plages, consacrée 
par l'instruction n 03 du 6 mai 
2023, relative à l'exploitation 
des plages ainsi que l'interdic‐
tion de fournir des autorisa‐
tions aux plagistes qui impo‐
saient auparavant leur diktat et 

infligeaient des charges supplé‐
mentaires aux citoyens en les 
obligeant à louer des parasols, 
des chaises et des tables".L'en‐
treprise de transport et de ges‐
tion des parkings de la wilaya a 
été chargée de la gestion des 
parkings bordant les plages, à 
des prix à la portée des familles 
pour mettre fin à la gestion 
anarchique par des intrus et les 
importuns".Et afin de faciliter 
le déplacement aux handicapés, 
des passages allant des par‐
kings jusqu'aux plages, ont été 
aménagés au profit de cette 
catégorie. Concernant l'organi‐
sation de l'activité commerciale 
(vente de boissons, restaura‐
tion rapide et autres services) 

au niveau des plages, celle‐ci a 
été confiée à l'Office des parcs, 
des sports et des loisirs d'Alger 
(OPLA), conformément à un 
cahier des charges. Afin de 
désengorger les plages, l'offre 
touristique s'est diversifiée à 
travers la réhabilitation et l'ou‐
verture de nombreux centres 
de divertissement et de loisirs, 
tels que le parc des Sablettes, le 
jardin d'essais "El Hamma", les 
forêts et les espaces verts, ainsi 
que la réhabilitation et l'ouver‐
ture de nombreuses piscines 
dans plusieurs communes, et la 
mise en place d'un riche pro‐
gramme culturel et touristique 
au niveau de la wilaya. 

 R.R.

Considéré comme le premier guillotiné de la guerre de libération, Ahmed Zabana est le symbole de l’héroisme, du sacrifice et de la 
lutte pour que l’Algérie accède à l’indépendance. Pour que nul n’oublie, Mascara lui rend hommage. 

Météo : températures caniculaires 
dans plusieurs régions    

Des températures caniculaires pouvant 
atteindre les 44 degrés Celsius, affecteront 
aujourd’hui plusieurs wilayas de l'est du pays, a  
indiqué dimanche un bulletin météorologique 
spécial (BMS) émis par l'Office national de la 

météorologie. Les wilayas concernées par la 
canicule sont Béjaïa, Jijel, Skikda, Annaba, El 
Tarf, Guelma et Souk Ahras, où les températures 
oscilleront entre 40 et 42 degrés.  

R. R. 



LE DROIT DU PEUPLE SAHRAOUI À L'AUTODÉ
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I
l est dit que la marche de 
l’histoire ne s’arrêtera 
pas, et que le Maroc aura 
le temps de méditer sur 
l’impasse dans laquelle il 
s’est fourvoyé. Malgé les 
accords d’Abraham, la 
félonie de dernière 
minute de Trump, le jeu 
fourbe des puissances, 

l’indépendance ne sera qu’une ques‐
tion de temps.  
Déjà, jeudi dernier, l'Assemblée géné‐
rale des Nations Unies a adopté une 
décision réaffirmant le droit inalié‐
nable du peuple sahraoui à l’autodé‐
termination conformément aux dis‐
positions de la charte des Nations 
Unies et la résolution 1514 portant 
Déclaration sur l’octroi de l’indépen‐
dance aux pays et aux peuples colo‐
niaux. 
Lors de sa 76e session en cours, l'As‐
semblée générale (AG), a appuyé, 
dans une décision relative à la ques‐
tion du Sahara occidental, le proces‐
sus de négociation lancé par la résolu‐
tion 1754 (2007) du Conseil de sécu‐
rité et soutenu par d'autres résolu‐
tions en vue de parvenir à une solu‐
tion politique juste, durable et 
mutuellement acceptable devant per‐
mettre au peuple sahraoui d'exercer 
son droit à l’autodétermination, et 
loue les efforts déployés à cet égard 
par le Secrétaire général et son 
envoyé personnel pour le Sahara 
occidental. 
La décision de l'Assemblée générale 
vient en appui à la décision adoptée le 
9 novembre par la commission char‐
gée des questions politiques spéciales 
et de la décolonisation, et des affaires 
juridiques relevant de l'Assemblée 
générale. 
L'AG souligne l'importance pour les 
parties de "faire preuve de volonté 
politique et de travailler dans une 
atmosphère propice au dialogue afin 
d’entrer, de bonne foi et sans condi‐
tions préalables, dans une phase de 
négociation plus intensive, en pre‐
nant note des efforts consentis et des 
faits nouveaux survenus depuis 2006, 
assurant ainsi l’application des réso‐
lutions pertinentes du Conseil de 
sécurité et le succès des négocia‐
tions". 
Ayant examiné de manière approfon‐
die la question du Sahara occidental, 
l'AG réaffirme le droit inaliénable du 
peuple du Sahara occidental à l’auto‐
détermination et à l’indépendance, 
conformément aux principes énoncés 
dans la Charte des Nations Unies et 
dans sa résolution 1514 du 14 
décembre 1960 portant Déclaration 
sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux. 
Dans le sillage, elle prie le Comité spé‐
cial chargé d’étudier la situation en ce 
qui concerne l’application de la Décla‐
ration sur l’octroi de l’indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux de 
continuer à suivre la situation au 
Sahara occidental et de lui présenter 
un rapport sur la question à sa 
soixante‐dix‐septième session et invi‐
te également le Secrétaire général à 
lui présenter, à sa soixante‐dix‐sep‐
tième session, un rapport sur l’appli‐
cation de la présente résolution. 

LES NATIONS UNIES 
RÉAFFIRMENT LE DROIT À 
L’AUTODÉTERMINATION DU 
PEUPLE SAHRAOUI 
L’Assemblée générale de l’ONU a 
adopté, en décembre 2021, sans vote, 
une résolution dans laquelle elle 
appuie la solution garantissant au 
peuple du Sahara occidental son droit 
à l’autodétermination. 
Dans cette résolution, l’Assemblée 
générale réaffirme son appui au pro‐
cessus de négociations en vue de 
«parvenir à une solution politique 
juste, durable et mutuellement accep‐
table, permettant l’autodétermina‐
tion du peuple du Sahara occidental». 
Réaffirmant «la responsabilité de 
l’Organisation des Nations unies à 
l’égard du peuple du Sahara occiden‐
tal», l’Assemblée générale de l’ONU se 
félicite «des efforts déployés par le 
secrétaire général et son ancien 
envoyé personnel pour trouver au 
différend une solution politique qui 
soit mutuellement acceptable et assu‐
re l’autodétermination du peuple du 
Sahara occidental». 
Par ailleurs, l’Assemblée générale 
prie le Comité spécial chargé d’étu‐
dier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur 
l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux de continuer à 
suivre la situation au Sahara occiden‐
tal et de lui présenter un rapport sur 
la question à la 76e session de l’As‐
semblée. Elle invite également le 
secrétaire général à lui présenter, lors 
de cette session, un rapport sur la 
présente résolution. 
 

«DROIT À 
L’AUTODÉTERMINATION» 
L’Assemblée générale rappelle, dans 
ce contexte, «le droit inaliénable de 
tous les peuples à l’autodétermina‐
tion et à l’indépendance, conformé‐
ment aux principes énoncés dans la 
Charte des Nations unies et dans sa 
résolution 1514 (XV) du 15 décembre 
1960 et d’autres résolutions qu’elle a 
adoptées». «Considérant que toutes 
les formules possibles d’autodétermi‐
nation des territoires sont valables 
dès lors qu’elles correspondent aux 
vœux librement exprimés des 
peuples concernés et qu’elles sont 
conformes aux principes clairement 
définis dans ses résolutions 1514 
(XV) et 1541 (XV) du 15 décembre 
1960 et d’autres résolutions qu’elle a 
adoptées», souligne la même source. 
Cette résolution intervient, notons‐le, 
au lendemain de l’annonce, par le pré‐
sident américain sortant, Donald 
Trump, de la reconnaissance par les 
Etats‐Unis de la prétendue souverai‐
neté marocaine sur le territoire du 
Sahara occidental. Le représentant du 
Front Polisario à l’ONU, Si Mohamed 
Amar, a affirmé samedi que l’adop‐
tion par l’Assemblée générale (AG) de 
l’ONU d’une nouvelle résolution 
concernant le Sahara occidental 
constituait un «coup dur pour l’occu‐
pation marocaine et ses tentatives 
visant à dénaturer la cause sah‐
raouie». 
«La nouvelle résolution renforcera la 
position annoncée par le SG de l’ONU, 

Antonio Guterres, 
du Sahara occide
question de déco
peut être résolue
peuple sahraoui en
immuable à l’auto
souligné le diplom
une déclaration à l’
 Amar a rappelé qu
l’AG était intervenu
droit immuable du 
l’autodéterminatio
dance, conformém
contenus dans la 
1514 (D‐15), mais 
cer la position de l’
nationale vis‐à‐vis 
raouie, qui est une 
lonisation inscrite à
la 4e Commission e
chargé d’étudier la 
concerne l’applicat
tion sur l’octroi d
aux pays et aux peu
 

EN 2017, LA VO
DE L’ALGÉRIE 
Il est toujours édif
arrière pour estim
inchangées de l’Alg
2017, par la voix 
DOUM, l’Algérie a 

LE RÈGLEMENT DU CONFLIT
UNE «QUESTION FONDAMENTALE »
n Dernière portion de 

terre encore sous 
colonisation, le Sahara 
occidental est un point 
noir sur les tiroirs des 
dossiers à conclure en 
Afrique et une cicatrice 
béante sur le visage du 
Maroc. Si 
l’expansionnisme 
marocain ne fait plus de 
doute (son histoire 
récente et ancienne 
pullule de récits en ce 
sens), des puissances ont 
fait le lit de cet 
entêtement marocain. Les 
Etats-Unis, Israël et la 
France sont en partie 
responsable du statu quo; 
de même que les 
monarchies du Golfe, qui, 
pour des raisons 
évidentes, soutiennent la 
monarchie alaouite. 
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OIX 
À L’ONU 

fiant de revenir en 
mer les positions 
érie sur le sujet. En 
de SABRI BOUKA‐
relevé que le nom 

de son pays a été mentionné plus de 
40 fois dans la déclaration précéden‐
te, et a promis que contrairement à 
son prédécesseur, lui‐même se 
contenterait de parler du Sahara occi‐
dental, et ne dirait pas un mot du 
Royaume du Maroc.  Il y a 72 ans, a‐t‐
il commencé, de jeunes diplomates 
brillants ont rédigé la Charte des 
Nations Unies et ont jugé indispen‐
sable d’ajouter une phrase comme 
vérité fondamentale laquelle devien‐
dra le paragraphe 2 de l’Article 1 sur 
les buts et principes: « développer 
entre les nations des relations ami‐
cales fondées sur le respect du princi‐
pe de l’égalité de droits des peuples et 
de leur droit à disposer d’eux‐mêmes 
».  C’est donc que les Pères fondateurs 
avaient comme objectif, celui de 
mettre fin à la règle coloniale.  C’est 
quelques années plus tard, que l’As‐
semblée générale a adopté la résolu‐
tion‐phare 1514. 
C’est donc avec amertume et frustra‐
tion, a poursuivi le représentant, qu’il 
faut constater qu’en 2017, on discute 
toujours du colonialisme et qu’il exis‐
te encore 17 territoires non auto‐
nomes.  Le représentant a rejeté caté‐
goriquement tout débat sur les « 
mérites » du colonialisme.  Il a voulu 

que l’on mette de côté les divergences 
et que l’on écoute nos consciences.  
Notre débat, a‐t‐il insisté, doit porter 
sur la manière de mettre fin au colo‐
nialisme car 17 territoires non auto‐
nomes, c’est 17 territoires non auto‐
nomes de trop.  Disant ne rien voir de 
promettant, le représentant s’est 
demandé combien de décennies 
contre le colonialisme faudra‐t‐il 
encore?  Finirons‐nous, a‐t‐il craint, 
par célébrer un jour le colonialisme?  
Quand viendra donc le temps de dis‐
cuter sérieusement de la question? 
s’est‐il impatienté. 
Nous sommes confrontés, a‐t‐il rap‐
pelé, aux défis des conflits, du déve‐
loppement, du terrorisme et de l’éco‐
logie.  Ne nous laissons pas distraire 
par des questions qui sortent tout 
droit du Moyen‐âge. Nous devons 
nous lever et mettre fin à l’œuvre 
inachevée du colonialisme, a‐t‐il 
encouragé, appelant la Commission, 
l’Assemblée générale et le Comité 
spécial de la décolonisation à se lever 
devant le colonialisme, « un système 
fait par l’homme qui doit être défait 
par l’homme ». 
Venant au Sahara occidental, le repré‐
sentant a souligné qu’il s’agit bien 
d’une question de décolonisation 

opposant le Polisario au Maroc.  C’est 
la dernière question de décolonisa‐
tion en Afrique qui est sur l’agenda de 
l’ONU depuis plus de 54 ans.  Le statut 
juridique du Sahara occidental n’a 
rien d’ambigu, a‐t‐il poursuivi, en 
pointant du doigt l’avis consultatif 
que la Cour internationale de Justice 
(CIJ) a rendu en 1975 et qui stipule 
qu’il n’y a pas de lien juridique entre 
le Sahara occidental et les deux pays 
voisins concernés qui pourrait affec‐
ter la résolution 1514.  L’avis consul‐
tatif, a ajouté le représentant, confir‐
me le droit inaliénable du peuple du 
Sahara occidental à l’autodétermina‐
tion à travers l’expression libre et 
véritable de la volonté de son peuple.  
Toutes les résolutions de l’Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité ont 
confirmé la nature juridique du 
conflit et le principe d’autodétermi‐
nation, a insisté le représentant.  
En 1988, a‐t‐il aussi insisté, ce qui 
était alors l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA) avait réussi à se 
mettre d’accord sur un Plan de règle‐
ment, approuvé par la suite par le 
Conseil de sécurité.  Ce plan, selon le 
représentant, est toujours le seul 
accord valide mutuellement accepté 
par les deux parties.  C’est à la suite de 

ce Plan que le Conseil de sécurité a 
décidé de déployer une mission de 
l’ONU avec pour mandat d’organiser 
le référendum d’autodétermination, 
comme en atteste le « r » de son acro‐
nyme.  Le Conseil, a fait observer le 
représentant, n’a jamais changé le 
mandat de la Mission et a toujours 
insisté sur le droit du peuple du Saha‐
ra occidental à l’autodétermination.  
 

LE RÈGLEMENT DU CONFLIT 
AU SAHARA OCCIDENTAL 
EST UNE QUESTION                           
« URGENTE ET CRUCIALE »  
Le Conseil, a dit le représentant, a 
aussi appelé les deux parties à 
reprendre les négociations sous les 
auspices du Secrétaire général sans 
condition préalable et de bonne foi et 
invité les pays voisins à apporter leur 
contribution.  L’Algérie, a affirmé le 
représentant, salue la nomination de 
l’Envoyé personnel du Secrétaire 
général et réaffirme son appui aux 
efforts de ce dernier pour relancer le 
processus de négociation.  L’Union 
africaine quant à elle est toujours 
active dans la recherche d’une solu‐
tion opposant deux de ses États 
membres.  Son Conseil de paix et de 
sécurité a, en mars 2017, rappelé les 
dispositions de son acte constitutif 
sur le règlement pacifique des 
conflits.  Ses chefs d’État et gouverne‐
ment ont adopté, l’année dernière, 
une résolution appelant l’Assemblée 
générale de l’ONU à fixer une date 
pour le référendum.  Ils ont aussi 
décidé de renforcer le mandat de Joa‐
chim Chissano, le Haut‐Représentant 
de l’Union africaine, pour qu’il puisse 
faciliter des pourparlers directs entre 
les deux parties.  
L’Union africaine, a encore fait obser‐
ver le représentant, a également déci‐
dé de réactiver le Comité ad hoc des 
chefs d’État et demandé à sa Commis‐
sion d’entreprendre une mission au 
Sahara occidental et dans les compas 
pour y évaluer la situation des droits 
de l’homme.  L’Union africaine a 
d’ailleurs souligné la nécessité de 
traiter de l’exploitation illégale des 
ressources naturelles, conformément 
à l’appel du Secrétaire général sans 
oublier ceux des organisations inter‐
nationales dont la Cour de justice 
européenne. 
Le représentant a réitéré le fait que 
l’Algérie estime que le règlement du 
conflit au Sahara occidental est une 
question « urgente et cruciale » pour 
la stabilité, le progrès et l’intégration 
du Maghreb.  Il n’y a aucune alternati‐
ve au respect de la doctrine consacrée 
de l’ONU sur la décolonisation, a‐t‐il 
tranché.  
En conclusion, le représentant a tenu 
à saluer le Président de la Commis‐
sion pour son leadership et son sens 
de l’équité.  Mes mots sont bien un 
hommage fait publiquement et direc‐
tement, a‐t‐il insisté, « par peur que 
les communiqués de presse de l’ONU 
ne disent autre chose ».  Mes mots 
sont ceux que vous entendez et pas 
ceux que vous pourriez être amené à 
lire dans ces « étranges » communi‐
qués, a conclu le représentant. 

I.M.A.

T AU SAHARA OCCIDENTAL, 
» POUR LA STABILITÉ DU MAGHREB
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A
 la veille du Sommet Europe‐
Afrique, qui se déroulera sur deux 
jours à Bruxelles, il serait utile de 

regarder un peu en arrière pour obser‐
ver ce que fut le grand partage de 
l'Afrique. Comme le veut la tradition 
colonialiste des puissants, les chefs 
d'Etats de l'Europe hégémonique se sont 
réunis à Berlin, en 1885. L'objectif en 
était le partage des terres africaines. 
C'est de la là que naquit la notion de 
"sphère d'influence", chaque puissance 
européenne devant respecter le "terrain 
de chasse" de l'autre.  
Et les Africains dans ce jeu de Monopoly? 
Servir de bras, de main‐d’œuvre à bon 
marché, pour le projet des puissants.  
Flash‐back sur une année, 1885, qui doit 
s'inscrire dans les annales comme étant 
cette de la domination européenne, de la 
réduction à l'état d'esclaves des peuples 
africains, des tracés frontaliers qui 
devaient séparer des ethnies communes 
et des tribus pour en faire des pays sépa‐
rés, puis des ennemis qui s'entretuent 
entre elles. Le génocide hutus‐tutsi 
devait en résulter, tout comme une gran‐
de partie des conflits communautaires 
qui perdurent à ce jour. 1885 n'a pas été 
la genèse, mais il aura été le point culmi‐
nant de l'injustice de l'Europe envers 
l'Afrique. Une injustice qui se dilue heu‐
reusement d'année après année, au 
point que les nouvelles élites militaires 
au pouvoir en Afrique sont en train de 
chasser comme de vulgaires escrocs les 
derniers représentants de cette hégémo‐
nie européenne, encore représentée par 
la France néocolonialiste. 
Ce qui se passe au Mali est symptoma‐
tique de cette injustice refoulée et dont 
les Etats africains cherchent aujourd’hui 
à s'en émanciper, s’en défaire. Complète‐
ment. Mais revenons aux faits de l'histoi‐
re. À la fin du XIXe siècle, les puissances 
européennes, engagées dans le proces‐
sus de colonisation, rivalisent pour se 
partager le continent africain. Afin d'évi‐
ter des conflits, elles se réunissent en 
1885 à Berlin, à l'invitation du chancelier 
allemand Bismarck, et délimitent leurs 
zones d'influence respectives. Cette 
conférence aboutit à une accélération de 
la conquête de l'Afrique et au tracé de 
frontières arbitraires, dont certaines 
sont restées inchangées. 
La conférence de Berlin marqua l’organi‐
sation et la collaboration européenne 
pour le partage et la division de l’Afrique. 
Aussi connue comme la conférence de 
l'Afrique de l'Ouest, elle commença le 15 
novembre 1884 à Berlin et finit le 26 
février 1885. À l'initiative du chancelier 
Otto von Bismarck, l’Allemagne, l’Au‐
triche‐Hongrie, la Belgique, le Dane‐
mark, l'Empire ottoman, l’Espagne, la 
France, le Royaume‐Uni, l’Italie, les Pays‐
Bas, le Portugal, la Russie, la Suède‐Nor‐
vège ainsi que les États‐Unis y participè‐
rent. Une conférence antérieure fit com‐
mencer le débat sur la partition des 
Congo. La conférence de Berlin aboutit 
principalement à édicter les règles offi‐
cielles de colonisation. L’impact direct 
sur les colonies fut une vague européen‐
ne de signatures de traités. 
Durant de longues années, l'intérieur du 
continent africain, souvent difficile d'ac‐
cès, n'a pas intéressé les puissances 
européennes qui se contentaient d'y éta‐
blir des escales ou des comptoirs de 
commerce. Dans la seconde moitié du 
XIXe siècle, l'appétit des puissances 

européennes est stimulé par la décou‐
verte de richesses insoupçonnées, à 
l'image des mines de diamants du Trans‐
vaal découvertes en 1867. Durant les 
années 1880, les visées colonisatrices 
européennes en Afrique s'intensifient 
jusqu'à créer des tensions entre les diffé‐
rentes puissances. En 1830, la France 
occupe l'Algérie, le Sénégal, ainsi que le 
centre de l'Afrique du Nord et en 1881, la 
Tunisie4, froissant au passage la suscep‐
tibilité de l'Italie, pose ses premiers 
jalons dans les territoires constituant 
l'actuelle République du Congo et s'em‐
pare de la Guinée en 1884. En 1882, le 
Royaume‐Uni s'empare de l'Égypte, une 
province de l'Empire ottoman avant de 
se tourner vers le Soudan et l'actuelle 
région du Somaliland (que les colonisa‐
teurs dénommeront en 1884 Somalie 
britannique). En 1885, l'Italie prend pos‐
session d'une partie de l'Érythrée, alors 
que l'Allemagne déclare en 1884 avoir 
pris possession du Togo, du Cameroun, 
du Sud‐Ouest africain (l'actuelle Nami‐
bie) et de l'Afrique orientale allemande 
en 1885. La conférence de Berlin fut 
convoquée de novembre 1884 à février 
1885. À cette conférence fut décidé le 
partage systématique de l'Afrique et 
l'installation de façon durable de la colo‐
nisation de l'Afrique (source WP). 
La concurrence engendrée par l'explora‐
tion du bassin du Congo (1874‐1877) 
par Henry Morton Stanley, qui efface 
l'une des dernières terra incognita de la 
carte du continent, conduit à l'organisa‐
tion de la conférence de Berlin. En 1876, 
la conférence géographique de Bruxelles 
(12‐19 septembre 1876) avait été 
convoquée par le roi des Belges Léopold 
II afin d'envoyer des expéditions au 
Congo aux motifs d'y abolir la traite des 
Noirs maintenue par les Arabes et, selon 
ses propres termes, de « civiliser » le 
continent africain. 
Elle aboutit à la création de l'Association 
internationale africaine. Dès 1878, le roi 
Léopold II saisit l'occasion de la traver‐
sée du continent par H.M Stanley pour 
l'inviter à se joindre aux travaux de la 
nouvelle association. En 1879, la Bel‐
gique crée aussi l'Association internatio‐
nale du Congo qui présente des objectifs 
plus explicitement économiques ; elle 
reste toutefois en relation avec l'Associa‐

tion internationale africaine qui lui offre 
un paravent philanthropique. Stanley est 
chargé de retourner au Congo avec la 
mission secrète d'établir un État, le futur 
État indépendant du Congo, dont il serait 
le chef au nom de l'Association interna‐
tionale africaine. Dans le même temps, la 
France affirme son intérêt pour la région 
: l'officier Pierre Savorgnan de Brazza 
remonte le bassin du Congo pour fonder 
Brazzaville en 1881. Le Portugal, qui 
s'appuie sur des traités antérieurs signés 
avec l'Empire Kongo, revendique une 
souveraineté sur ces mêmes territoires. 
Il passe le 26 février 1884 un accord 
avec le Royaume‐Uni pour bloquer l'ac‐
cès de l'océan Atlantique à l'Association 
internationale du Congo. Le Portugal 
conçoit alors l’idée d’une conférence 
internationale pour le partage de cette 
région. L’idée fut immédiatement reprise 
par l’Allemagne avec le chancelier Bis‐
marck qui convoqua la conférence de 
Berlin le 14 novembre 1884. 
 
LA CONFÉRENCE 
Bismarck se pose en médiateur de la 
crise, profitant de l'occasion pour affir‐
mer un peu plus le rôle central de l'Alle‐
magne dans le concert des nations. Qua‐
torze puissances participent aux débats : 
Allemagne, Autriche‐Hongrie, Belgique, 
Danemark, Empire ottoman, Espagne, 
États‐Unis, France, Grande‐Bretagne, Ita‐
lie, Pays‐Bas, Portugal, Russie et Suède. 
Les peuples et les rois africains sont 
tenus à l'écart de toutes les discussions. 
La conférence présente un ordre du jour 
plus important que la simple question 
congolaise. On y parle principalement de 
la liberté de navigation et de commerce 
ainsi que des modalités d'installation sur 
les côtes. 
Deux conceptions s'opposent. D'un côté, 
Bismarck entend garantir la liberté de 
navigation et de commerce dans toute la 
zone. De l'autre, le Portugal, soutenu par 
le président du Conseil français Jules 
Ferry, conçoit les colonies comme un 
monopole commercial détenu par la 
métropole. Finalement, la conférence 
établit une liberté de commerce étendue 
dans les bassins du Congo et du Niger, 
mis à part dans le domaine du transport 
d'armes. Les frontières du nouvel État 
sont fixées : au total, Léopold II de Bel‐

gique reçoit, à titre personnel, deux mil‐
lions et demi de kilomètres carrés qui 
deviendront plus tard l'État indépendant 
du Congo6. Au nord‐ouest de l'État ainsi 
formé, 500 000 km2 reviennent à la 
France (bientôt baptisé Congo‐Brazza‐
ville). La France se voit aussi attribuer la 
partie intérieure du Niger dont le Royau‐
me‐Uni contrôle le delta. Du côté alle‐
mand, on espère que les concessions ter‐
ritoriales faites à la France atténueront 
le ressentiment né de la perte de l'Alsa‐
ce‐Lorraine à la suite de la guerre franco‐
prussienne de 1870. Le Portugal aban‐
donne ses prétentions au nord de l'es‐
tuaire du Congo, sauf en ce qui concerne 
l'enclave de Cabinda. Le partage de 
l'Afrique désigne le processus de compé‐
tition territoriale entre les puissances 
européennes en Afrique, partie du mou‐
vement général de colonisation de la fin 
du XIXe siècle (principalement entre 
1880 et la Première Guerre mondiale). 
Les deux principaux pays européens 
concernés étaient la France et le Royau‐
me‐Uni. L'Allemagne, l'Italie, le Portugal, 
la Belgique et l'Espagne y ont aussi parti‐
cipé, mais de façon moins importante et 
souvent plus tardive. 
Cependant, à l'aube de cette course à 
l'Afrique, seulement 10 % du continent 
étaient sous le contrôle de nations euro‐
péennes. En 1875, les plus grandes pos‐
sessions étaient l'Algérie, conquise par la 
France à partir des années 1830 — en 
dépit de la forte résistance d'Abd el‐
Kader et la rébellion des Kabyles dans 
les années 1870 —, la Colonie du Cap, 
tenue par le Royaume‐Uni, et l'Angola, 
tenu par le Portugal. 
Les progrès technologiques facilitaient 
l'expansionnisme outre‐mer. L'industria‐
lisation permettait de rapides avancées 
dans les transports et les communica‐
tions, spécialement dans la marine à 
vapeur, le transport ferroviaire et le télé‐
graphe. Les progrès médicaux étaient 
aussi importants, surtout dans les médi‐
caments contre les maladies tropicales. 
Le développement de la quinine, un trai‐
tement efficace contre la malaria, permit 
de pénétrer dans les vastes zones tropi‐
cales. 
 
CAUSES DE LA RUÉE : L'AFRIQUE ET 
LES MARCHÉS GLOBAUX 
Mis à part certains comptoirs européens 
côtiers souvent déjà anciens, l'Afrique 
subsaharienne était une des dernières 
régions du monde pas encore touchée 
par l'« impérialisme informel » et la « 
civilisation ». Elle était également attrac‐
tive pour les élites dirigeantes euro‐
péennes pour des raisons économiques, 
culturelles et idéologiques. À une époque 
où la balance commerciale de la Grande‐
Bretagne montrait un déficit croissant, 
avec la crise et le protectionnisme des 
marchés continentaux dû à la Grande 
Dépression (1873‐1896), l'Afrique 
offrait au Royaume‐Uni, à l'Allemagne, à 
la France et à d'autres pays un marché 
ouvert qui pouvait générer un surplus de 
commerce : un marché qui achetait plus 
de la métropole qu'il ne vendait. La Gran‐
de‐Bretagne, comme la plupart des 
autres pays industrialisés, avait depuis 
longtemps une balance commerciale 
défavorable qui était de plus en plus 
compensée, cependant, par les revenus 
des investissements outre‐mer. 

I.Med

CONFÉRENCE DE BERLIN DE 1885, LA PARTITION D'UN CONTINENT ENTRE PUISSANCES EUROPÉENNES 

Clés pour comprendre les conflits 
d’aujourd’hui au Sahel et en Afrique

Avant le Sommet de Bruxelles, il y avait le Sommet de Berlin. Près de 140 ans séparent les deux sommets. Le premier fut pour le 
partage de l’Afrique, le partage du gâteau et la colonisation des pays africains. Celui d’aujourd’hui sera-t-il pour la justice et la 
souveraineté   ?



ÉCONOMIE

A
vec une grande maîtrise, 
l'équipe nationale de foot‐
ball a enchaîné un cinquiè‐

me succès de rang en battant 
l'Ouganda 2‐1 (mi‐temps : 1‐0) 
dimanche au stade Japoma de 
Douala (Cameroun), dans le 
cadre de la 5e journée (Gr.F) des 
qualifications de la CAN‐2023 
(décalée à 2024) prévue entre le 
mois de janvier et février 2024 en 
Côte d'Ivoire. Le coach national 
Djamel Belmadi a présenté lors 
de cette sortie un onze largement 
remanié avec la présence pour la 
première fois du défenseur Ziné‐
dine Belaïd (USMA), du milieu de 
terrain Himad Abdelli (Angers 
SC), et de l'attaquant Aymen 
Mahious (USMA). Une équipe 
''new look'' qui avait de l'allure et 
de l'assurance avec des ''majors'' 
comme Bentaleb en sentinelle au 
milieu du terrain et un néophyte 
nommé Oussama Chita (USMA) 
très à l'aise dans la première par‐
tie du terrain. La première occa‐
sion algérienne a été l'œuvre 
d'Amoura, dont la reprise de la 
tête est passée juste à côté du 
poteau gauche du portier adverse 
(13e). Sept minutes plus tard, un 
coup‐franc tiré par Abdelli, très 

en jambes, trouve la tête de Ben‐
sebaïni qui passe à côté. Côté 
ougandais, les coéquipiers du 
capitaine  Emmanuel Okwi (C) 
ont beau essayer de déstabiliser 
la défense algérienne, mais leurs 
tentatives étaient loin de repré‐
senter un danger pour le keeper 
algérien, Mandrea, impérial 
jusque‐là. Il a fallu attendre la 
35e minute pour assister au 
réveil des "Cranes". Suite à une 
balle perdue de la défense algé‐
rienne, les Ougandais enclen‐
chent une offensive, mais Bense‐
baïni, capitaine d'un jour, a sauvé 
in‐extrémis. Montant d'un cran, 
les Cranes ont failli ouvrir le 
score sur une reprise à l'intérieur 
de la surface, (40e) repoussée in‐
extrêmis par Mandrea, auteur 
d'un joli arrêt‐réflexe 
rassurant.La réaction algérienne 
n'a pas tardé à venir. Des 35 
mètres, Belkebla lance un puis‐
sant missile que le gardien 
ougandais Salim Magoola dégage 
en catastrophe...dans les pieds 
d'Amoura qui ne s'est pas fait 
prier pour ouvrir le score, à bout 
portant (42e). Touchés dans leur 
amour propre, les Ougandais 
sont repartis vers l'avant mais 

ont buté sur une solide défense 
algérienne, menée par un excel‐
lent Bensebaïni, aligné cette fois‐
ci dans l'axe central, lui qui évo‐
lue habituellement comme laté‐
ral gauche. Après la pause, l'Ou‐
ganda est revenu avec de fortes 
intentions offensives pour refaire 
son retard, mais Mandrea est ras‐
surant dans les airs. C'est plutôt 
l'Algérie qui était  à deux doigts 
d'aggraver la marque par Bense‐
baïni d'une superbe reprise de 
volée, sortie par le portier adver‐
se (48e).A la 64e minute, le coach 
national Djamel Belmadi effectue 
trois changements à la fois, dont 
deux à vocation offensive avec 
l'entrée en jeu de Mahrez, Ben‐
rahma, et Aouar, qui signe ses 
grands débuts en sélection natio‐
nale.Ces changements n'ont pas 
tardé à donner leurs fruits, 
puisque sur une superbe passe 
décisive de Mahrez après un 
excellent enchaînement,  Amoura 
surgit de nulle part et porte le 
score à 2‐0  (67e).La fin de la ren‐
contre a été marquée par la mon‐
tée en puissance des Ougandais 
qui ont mis le pied sur l'accéléra‐
teur, ce qui leur a permis de 
réduire le score grâce au rentrant 

Fahad Bayo (88e), mais c'était 
assez tard pour espérer remettre 
les pendules à l'heure. Dans 
l'autre match du groupe F, dispu‐
té un peu plus tôt dans la journée, 
la Tanzanie, dirigée sur le banc 
par le technicien algérien Adel 
Amrouche, s'est relancée dans la 
course à la qualification en bat‐
tant le Niger (1‐0), en match dis‐
puté au stade Benjamin Mkapa de 
Dar Es‐Salaam. L'unique but de la 
partie a été inscrit par Simon 
Msuva (69e).A l'issue de cette 5e 
journée, l'Algérie conforte sa 
position de leader avec 15 points, 
devant la Tanzanie  (7 pts) et 
l'Ouganda (4 pts), alors que le 
Niger qui ferme la marche avec 2 
points, est officiellement hors 
course. Lors de la 6e et dernière 
journée prévue les 2 et 3 sep‐
tembre prochains, l'Algérie rece‐
vra la Tanzanie, alors que l'Ou‐
ganda sera en appel face au 
Niger. Les deux premiers de 
chaque groupe se qualifieront 
pour la phase finale.Les Algériens 
enchaîneront, après le match 
contre l'Ouganda, en disputant ce 
mardi un test amical face à la 
Tunisie au stade du 19 mai 1956 
d'Annaba (20h00). APS 
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RUGBY/AFRICA 
MEN'S SEVEN : 
LA QUALIFICATION 
AUX JO 2024 EN JEU 
La sélection masculine  algé‐
rienne de rugby à Sept (7) 
prendra part au tournoi de 
l'Africa Men's Seven, prévu 
du 22 au 26 juin à Maurice, 
avec l'objectif de décrocher la 
qualification aux Jeux olym‐
piques de Paris 2024, a affir‐
mé le secrétaire général de la 
Fédération algérienne de la 
discipline, Sid‐Ahmed Ben‐
daoud. Le SG de la fédération 
algérienne de Rugby a précisé 
dans une déclaration à l'APS 
que le "Sept" national qui ral‐
liera Maurice le 21 juin, a 
effectué une "bonne prépara‐
tion" à Gennevilliers (France), 
en prévision de ce tournoi 
pré‐qualificatif aux JO‐
2024."Notre objectif c'est de 
gagner ce tournoi et d'aller 
aux JO 2024. Nous avons 
sélectionné les meilleurs 
joueurs et préparé le tournoi 
dans les meilleures condi‐
tions", a‐t‐il ajouté.L'Algérie a 
été versée dans le groupe B 
de l'Africa Men's Seven, avec 
Maurice (pays hôte), le Bots‐
wana et le Lesotho.Douze 
(12) équipes réparties en 
trois poules vont prendre 
part à cette compétition 
réservée exclusivement au 
continent africain. Il s'agit de 
l'Algérie, du Botswana, du 
Burundi, du Cameroun, de la 
Côte d'Ivoire, de l'Egypte, du 
Ghana, de  Maurice, du Leso‐
tho, du Nigeria, de la RD 
Congo et du Sénégal.Les 
équipes qui vont terminer 
aux quatre premières places 
de cette compétition vont 
rejoindre le Burkina Faso, le 
Kenya, Madagascar, la Nami‐
bie, l’Ouganda, la Tunisie, la 
Zambie et le Zimbabwe. Ces 
différentes équipes vont 
jouer la deuxième et dernière 
phase des qualifications pré‐
vue du 16 au 17 septembre 
2023 au Zimbabwe.Les 
quatre premières équipes 
seront qualifiées pour la 
phase finale des Jeux olym‐
piques de Paris 2024, sauf si 
l’Afrique du Sud ne se qualifie 
pas directement via la World 
Rugby Sevens Series, le 
nombre sera réduit à trois 
équipes africaines.Le SG de la 
Fédération algérienne de 
Rugby a également indiqué 
que la sélection nationale 
féminine, qui s'est préparée à 
Soustons (France), jouera sa 
qualification aux JO‐2024 à 
Lusaka en Zambie."Chez les 
dames, notre sélection sera 
opposée à la Zambie qui est 
une bonne équipe. Nous 
allons donc jouer nos chances 
à fond en tachant de faire une 
participation honorable", a‐t‐
il dit.La fédération algérienne 
de Rugby a été créée en 2016, 
a rappelé par ailleurs son 
secrétaire général, qui a sou‐
ligné : ''depuis deux ans, nous 
sommes affiliés et membres 
associés de la World Rugby, 
car nous avons satisfaits à ses 
conditions et exigences au 
cours d'une visite d'inspec‐
tion effectué en Algérie par 
ses inspecteurs''. R.S.  

Algérie-Tunisie (amical) : pour les Tunisiens un 
match « contre l'Algérie, c'est toujours spécial » 

« Un match contre l’Algérie, c’est toujours 
spécial, en raison également  des relations 
historiques'', a expliqué à l'arrivée de la 
sélection tunisienne à l'aéroport internatio‐
nal Rabah Bitat le président de la FTF. Mais, 
précise‐t‐il, ''un match de football est une 
occasion de préparer les prochaines 
échéances sportives'', faisant allusion 
notamment à la CAN‐2023, qui se déroulera 
entre janvier et février 2024 en Côte d'Ivoi‐
re.Sur la composante de la sélection tuni‐
sienne qui affrontera le ''onze'' de Belmadi, 
il a indiqué que ''nous avons beaucoup de 
jeunes éléments qu'on va tester lors de ce 
match''. Tous les joueurs vedettes de la 
sélection tunisienne sont à Annaba, y com‐
pris le ''mancunien'' (Manchester United) 
Hannibal Mejbri. Dimanche vers 18h30, les 
Tunisiens effectueront une séance de 
décrassage au stade du 19 mai 1956 de 

Annaba, lieu de la rencontre contre les ''Fen‐
necs''.La sélection tunisienne avait rallié la 
ville de Annaba samedi immédiatement 
après son match à Malabo qu'elle a perdu 
(0‐1) contre la Guinée Equatoriale dans le 
cadre des éliminatoires (Gr J) de la CAN‐
2023, reportée à 2024. 
Très attendu, ce match amical qui entre 
dans le cadre des dates FIFA, se déroulera 
devant des gradins archicombles, la totalité 
des billets mis en vente sur Internet ayant 
été déjà vendus. Le match se jouera à gui‐
chets fermés. Le prix des billets a été fixé à 
500 DA ''pour motiver les supporters à 
venir en masse pour encourager les verts, 
d'autant que c'est la première fois que les 
joueurs‐cadres comme Ryad Mahrez évo‐
lueront sur la pelouse du stade de Annaba'', 
expliquent les organisateurs.C'est le  26 
avril dernier que la fédération algérienne de 

football (FAF) avait annoncé l'organisation 
de cette rencontre.''Dans le cadre de la date 
FIFA, allant du 12 au 20 juin 2023, la Fédé‐
ration algérienne de football, en accord avec 
son homologue tunisienne, informe de l’or‐
ganisation d’une rencontre amicale entre 
les sélections des deux pays le mardi 20 juin 
2023 au stade du 19 mai 1956 d’Annaba 
(20h30). 
''Auparavant, la sélection algérienne, leader 
du groupe F, disputera son 5ème match des 
qualifications pour la CAN‐2023 à Douala 
(Cameroun) dimanche (15 h GMT) contre 
l'Ouganda.La dernière rencontre entre les 
deux sélections remonte au 11 juin 2021. 
Elle s'est terminée, au stade de Rades de 
Tunis, par la victoire des Fennecs (2‐0), sur 
des buts de Bounedjah (19') et Ryad Mahrez 
(28'), Rappelle‐t‐on.  

R.S.

CAN-2023/OUGANDA - ALGÉRIE (1-2) 

L’EN enchaîne un cinquième succès
L’enjeu des deux matchs contre l’Ouganda et la Tunisie reste l’amélioration du classement FIFA. La partie 
contre la Tunisie constituera, du reste, un plus sérieux test de la solidité de la sélection algérienne... 
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E
n novembre 2017, à Ouagadougou, 
le président français Emmanuel 
Macron s'est engagé à ce que, d'ici à 

cinq ans, les conditions soient réunies 
pour que les dizaines de milliers de biens 
culturels arrivés en France durant la 
période coloniale reviennent dans leur 
pays d'origine, de manière définitive ou 
temporaire. Stupeur en Europe, où jus‐
qu'ici les revendications dans ce sens 
étaient traitées au cas par cas. C'était 
aussi la première fois que la volonté poli‐
tique surpassait le débat public. Le 22 
mars, l'Élysée a confié à l'historienne 
 Bénédicte Savoy et à l'économiste séné‐
galais Felwine Sarr un rapport devant 
contenir des propositions concrètes 
d'actions qui devrait être rendu public 
fin novembre. Mais qu'en est‐il dans les 
autres pays d'Europe  ? 
 
LE DISCOURS DE OUAGADOUGOU 
ENGAGE AUSSI L'EUROPE 
Il faut dire que cette question n'est pas 
nouvelle sur le Vieux Continent. En 1981 
un rapport avait été présenté concernant 
le cas des pays africains. Mais, à l'époque, 
on craignait l'effet de « contagion. » 
Depuis, plus globalement, des pays 
comme l'Égypte ou la Grèce n'ont eu de 
cesse de réclamer le retour d'antiquités, 
mais c'est avec l'Afrique que l'Europe se 
montre plus réceptive après avoir long‐
temps argué que les conditions de 
conservation et de sécurité dans les 
musées africains n'étaient pas adé‐
quates. Du British Museum de Londres 
au musée Tervuren en Belgique (devenu 
Africa Museum après cinq ans de travaux 
de rénovation, NDLR), les collections 
européennes débordent d'objets d'art 
dits "coloniaux", acquis dans des condi‐
tions parfois discutables. À l'époque, 
militaires, anthropologues, ethno‐
graphes, missionnaires qui sillonnent les 
pays conquis en ramènent des souvenirs 
souvent achetés ou troqués, quelquefois 
volés. Au total, plus de 90 % des pièces 
majeures d'Afrique subsaharienne se 
trouveraient hors du continent, selon les 
experts. Et l'Unesco soutient depuis plus 
de quarante ans le combat des pays qui, 
en Afrique et ailleurs, exigent la restitu‐
tion de leurs biens culturels disparus 
lors de l'époque coloniale. 
 
QUID DES PAYS CONCERNÉS  ? 
Du côté du Royaume‐Uni, le British 
Museum (plus de 200 000 objets afri‐
cains) a proposé des prêts au Nigeria ou 
à l'Éthiopie, pillée lors d'une expédition 
britannique en 1868, mais rechigne à 
restituer des biens. 
Le débat est plus avancé en Allemagne, 
sensibilisée à la question depuis les spo‐
liations de l'ère nazie et elle‐même pillée 
par l'Armée rouge.  La ministre fédérale 
de la Culture, Monika Grütters, a même 
expliqué à l'Unesco qu'il fallait s'appuyer 
sur les restitutions faites aux juifs spoliés 
pour aborder la question des objets afri‐
cains présents en Europe. D'ailleurs, à de 
rares exceptions près : en 2003, le musée 
ethnologique de Berlin a ainsi rendu une 
précieuse statuette d'oiseau au Zimbab‐
we, ex‐colonie britannique. Depuis plu‐
sieurs musées travaillent à identifier 
l'origine des milliers d'œuvres issues de 
l'époque coloniale, quand l'Allemagne 
avait notamment la main sur le Came‐
roun, le Togo ou la Tanzanie. La prove‐
nance des objets qui seront exposés au 
Humboldt Forum, le grand musée ethno‐
logique qui doit ouvrir à Berlin, sera 
explicitée. Mais c'est en Belgique que le 
débat s'est dernièrement emballé. Dans 
une lettre ouverte publiée le 25 sep‐

tembre, 36 personnalités des mondes 
artistique, universitaire et associatif, en 
majorité afro‐descendantes, ont dénoncé 
une « Belgique à la traîne sur la restitu‐
tion des trésors coloniaux » par rapport 
à la France, l'Allemagne et le Canada. En 
réponse, un débat « participatif », intitu‐
lé « Restitution des biens culturels afri‐
cains : question morale ou juridique ? », 
s'est tenu le 16 octobre au Parlement 
francophone bruxellois. Résultat  ? Un 
groupe d'experts va être installé, de 
même qu'une résolution visant à faire 
des propositions concrètement et des 
amendements à la loi, pour aller vers des 
restitutions concrètes. Des milliers d'ob‐
jets d'art anciens congolais, dont cer‐
tains datant de plus de 6 000 ans, sont 
entreposés au musée royal de Tervuren. 
Dans tous les cas, les nouvelles proposi‐
tions de l'UE vont venir compléter le 
cadre juridique existant relatif au com‐
merce des biens culturels qui, jusqu'à ce 
jour, se limitait à la législation concer‐
nant l'exportation de biens culturels et la 
restitution de biens culturels ayant quit‐
té illicitement le territoire d'un État 
membre de l'Union. 
 
CE QUI VA CHANGER 
Aujourd'hui, les choses ont changé et 
l'Union européenne (UE) a annoncé le 7 
novembre dernier avoir pris des 
mesures pour lutter contre le trafic de 
biens culturels dans le but d'empêcher « 
l'importation et le stockage de biens cul‐
turels exportés illicitement depuis un 
pays tiers », annonce un communiqué 
officiel. Non seulement ces nouvelles 
règles aideront à préserver le patrimoi‐
ne culturel de l'humanité, en particulier 
les objets archéologiques provenant des 
pays touchés par des conflits armés, 
mais elles contribueront également à 
empêcher le financement du terrorisme 
par ce type de trafic. Les nouvelles règles 

visent les biens culturels créés ou décou‐
verts hors de l'UE, ou les objets d'art des‐
tinés à être mis en libre pratique ou pla‐
cés sous un régime particulier autre que 
le transit. Ces mesures visent également 
les biens culturels de plus de 250 ans 
d'âge, ainsi que ceux ayant une valeur 
d'au moins 10 000 euros, précise le com‐
muniqué. 
 
CE QU'IL FAUDRA FAIRE AVANT DE 
RAMENER UNE ŒUVRE D'ART AU 
SEIN DE L'UE 
En fonction de leur vulnérabilité face au 
pillage et à la destruction, les biens cul‐
turels sont, en vertu des nouvelles 
règles, divisés en deux catégories. Les 
plus vulnérables, tels que les objets 
archéologiques, les éléments de monu‐
ments et les manuscrits anciens, devront 
être accompagnés d'un certificat spécial 
délivré par un pays de l'UE. Ce certificat 
sera délivré si l'importateur apporte la 
preuve de l'exportation licite des biens 
en question depuis le pays source. Les 
autres, considérés comme moins vulné‐
rables, seront importés sur la base d'une 
simple déclaration de l'importateur 
selon laquelle les biens en question sont 
exportés légalement. Mais des voix conti‐
nuent de s'élever contre le retour de ces 
biens en Afrique, à cause des risques de 
disparition à la suite de pillages ou 
d'actes de vandalisme.  
 
101 PERSONNES ARRÊTÉES                     
ET 19 000 OBJETS VOLÉS  
Plus de 19 000 pièces archéologiques et 
autres objets d’art ont été retrouvés 
dans le cadre d'une opération mondiale 
déployée dans 103 pays dans le but de 
démanteler des réseaux internationaux 
de trafiquants d'œuvres d’art et d’anti‐
quités. 101 suspects ont été arrêtés et 
300 enquêtes sont en cours dans le cadre 
de cette action coordonnée de diverses 

agences de lutte contre la fraude. Les 
réseaux criminels impliqués trafiquaient 
des pièces archéologiques et des objets 
d’art issus de pillages dans des pays frap‐
pés par la guerre ou encore volés dans 
des musées et sites archéologiques. 
Il s’agissait notamment de monnaies 
anciennes de différentes périodes, de 
pièces archéologiques, d’objets de céra‐
mique, d’armes anciennes, de peintures 
et de fossiles. Des appareils utilisés par 
les trafiquants pour commettre leurs 
délits, tels que des détecteurs de métal, 
ont également été découverts. 
Les saisies ont été réalisées à l’occasion 
de l’Opération internationale Athena II, 
dirigée par l’Organisation mondiale des 
douanes (OMD) et INTERPOL, et de 
l’opération Pandora IV, menée au même 
moment mais axée, quant à elle, sur l’Eu‐
rope et coordonnée par la Guardia Civil 
espagnole et Europol. Les détails des 
deux opérations, qui se sont déroulées à 
l’automne 2019, n'ont pu être communi‐
qués qu’aujourd'hui pour des raisons 
opérationnelles. 
 
MARCHÉS ILLICITES EN LIGNE 
Les services répressifs ont notamment 
focalisé leur attention sur la surveillance 
des places de marchés et des sites de 
vente en ligne, étant donné qu’Internet 
joue un rôle prépondérant dans le com‐
merce illicite d'objets culturels. 
Durant la semaine dite de « cyberpa‐
trouille » et sous la direction des Carabi‐
nieri italiens, des experts de la police et 
des douanes mais aussi d’Europol, d’IN‐
TERPOL et de l’OMD ont cartographié les 
cibles actives et élaboré des dossiers de 
renseignement. Ces efforts ont permis de 
saisir 8 670 objets culturels mis en vente 
en ligne, ce qui représente 28% du 
nombre total des pièces et des objets 
retrouvés. 

I.M./M.Dj.

L'annonce par le président français de sa volonté de restituer à l'Afrique ses biens culturels pillés a ouvert le débat sur cette question. 
Au-delà des pays, c'est l'Union européenne même qui tente de la prendre en charge.

RESTITUTION DES BIENS CULTURELS AFRICAINS :  

Où en est réellement l'Europe ?
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Pékin : en pleine crise avec Ottawa, 

la Chine expulse un haut diplomate canadien 
 
La veille, c’est le Canada 
qui a expulsé un 
diplomate chinois, qu’il 
accuse d’avoir cherché à 
intimider un député 
canadien critique de 
Pékin. 
 

L
es relations sont tendues 
entre Pékin et Ottawa. La 
Chine a annoncé mardi qu’elle 

allait expulser la consule cana‐
dienne à Shanghai en mesure de 
représailles après une décision 
similaire d’Ottawa envers un 
diplomate chinois accusé d’avoir 
cherché à intimider un député 
canadien. «La Chine décide de 
déclarer Jennifer Lynn Lalonde, 
consule du consulat général du 
Canada à Shanghai, persona non 
grata», a indiqué le ministère des 
Affaires étrangères de Pékin dans 
un communiqué, ajoutant qu’elle 
«a été invitée à quitter la Chine 
avant le 13 mai». La veille le Cana‐
da a annoncé l’expulsion d’un 
diplomate chinois, plongeant les 
deux pays dans une nouvelle crise 
diplomatique aiguë dont Pékin 
accuse Ottawa d’être responsable. 
«Nous ne tolérerons aucune 
forme d’ingérence étrangère dans 
nos affaires internes», avait décla‐
ré la ministre canadienne des 
Affaires étrangères Mélanie Joly 
en annonçant l’expulsion du 
diplomate, déclaré «persona non 
grata» dans le pays. 
 
RELATIONS DÉJÀ TENDUES 
Une décision aussitôt fustigée par 
la Chine, deuxième partenaire 

commercial du Canada, qui 
accuse Ottawa d’avoir «saboté» 
les relations bilatérales déjà très 
tendues. 
«La Chine prendra des contre‐
mesures fermes et toutes les 
conséquences qui en découle‐
ront seront endossées par le 
Canada», avait déclaré lundi 
l’ambassade de Chine au Cana‐
da, dans un communiqué. 
Le gouvernement de Justin Tru‐
deau «viole gravement non seu‐
lement le droit international 

mais aussi les normes fonda‐
mentales des relations interna‐
tionales». 
«Cette décision a été prise en 
considérant attentivement tous 
les facteurs en jeu», avait préci‐
sé la ministre canadienne, met‐
tant en avant dans un court 
communiqué l’importance de la 
«défense de la démocratie» 
canadienne. 
 
VIEILLES RANCŒURS 
Les relations entre Pékin et Otta‐

wa se sont fortement dégradées 
ces dernières années, notamment 
après l’arrestation en 2018 par le 
Canada d’une responsable du 
groupe Huawei, géant chinois des 
télécoms, et l’emprisonnement, 
en représailles par la Chine, de 
deux ressortissants canadiens. Si 
tous les trois ont depuis été libé‐
rés, les tensions ont perduré, 
Pékin reprochant à Ottawa son 
alignement sur la politique chi‐
noise de Washington et les autori‐
tés canadiennes accusant réguliè‐

rement la Chine d’ingérence. La 
Chine est notamment soupçonnée 
d’avoir tenté d’interférer dans les 
élections canadiennes de 2019 et 
de 2021. 
Dans une série d’articles publiés 
par des médias canadiens, il est 
notamment question de finance‐
ments secrets ou d’implication 
dans la campagne de certains can‐
didats. Des allégations «ferme‐
ment» démenties par les autorités 
chinoises. 

Par 20minutes.fr

 Italie : «Je n’irai pas à Paris”. Le ministre des Affaires 
étrangères italien répond à Darmanin 

Le jeudi 4 mai, le ministre de 
l’Intérieur français a déclaré 
que la Première ministre ita‐
lienne Giorgia Meloni était 
«incapable de régler les pro‐
blèmes migratoires». Des pro‐
pos jugés inacceptables par 
Antonio Tajani, ministre des 
Affaires étrangères italien, qui a 
décidé d’annuler son déplace‐
ment à Paris. Ce sont des mots 
qui étaient destinés à alimenter 
le duel politique en France, mais 
ils ont été jugés offensants de 
l’autre côté des Alpes. Le jeudi 4 
mai, alors qu’il était interviewé 
sur RMC, Gérald Darmanin s’est 
fendu de la déclaration suivan‐
te, relaie La Repubblica : 
«À Menton, il y a un afflux de 
migrants, et notamment de 
mineurs, car Mme Meloni et son 
gouvernement d’extrême droite 
choisi par les amis de Mme Le 
Pen sont incapables de régler 
les problèmes migratoires sur 
lesquels ils ont été élus. Mme 
Meloni est comme Mme Le Pen, 
elle se fait élire sur ‘Vous allez 
voir ce que vous allez voir’, et ce 
qu’on voit, c’est que ça ne s’arrê‐
te pas, ça s’amplifie. L’Italie 
connaît une très grave crise 
migratoire.» Toujours prompt à 
réagir, le vice‐président du 
Conseil des ministres, Matteo 
Salvini, a affirmé qu’il n’accep‐
tait pas «de leçons sur l’immi‐

gration de ceux qui repoussent 
des femmes, des enfants et des 
hommes [à la frontière], tout en 
continuant à accueillir des 
assassins et des terroristes qui 
devraient revenir en Italie [réfé‐
rence aux terroristes d’extrême 
gauche accueillis par la France 
pendant les années Mitter‐
rand]», rapporte de son côté le 
Corriere della Sera. Mais si la 
réaction du sulfureux homme 
politique d’extrême droite, lea‐
der de La Ligue, n’est pas si sur‐
prenante, la décision d’Antonio 
Tajani, elle, interpelle davanta‐

ge. Plutôt modéré à l’accoutu‐
mée, le ministre des Affaires 
Étrangères transalpin (et ancien 
président du Parlement euro‐
péen) a en effet réagi en annu‐
lant tout simplement son dépla‐
cement en France, qui était 
prévu ce jour. «Je n’irai pas à 
Paris pour la rencontre prévue 
avec la ministre Catherine 
Colonna, a annoncé l’homme sur 
son compte Twitter. Les insultes 
adressées au gouvernement et à 
l’Italie par le ministre Darmanin 
sont inacceptables. Ce n’est pas 
là l’esprit avec lequel on devrait 

affronter des défis européens 
communs.» 
L’affaire fait aujourd’hui les 
grands titres des médias ita‐
liens, comme le quotidien 
conservateur Il Giornale, qui, 
évidemment, fustige l’attitude 
de Paris. «La France attaque 
notre pays alors qu’elle bloque 
le passage des migrants, qui doi‐
vent donc rester en Italie, où le 
système d’accueil est en train 
d’exploser. Paris ne doit pas 
recevoir quotidiennement des 
milliers de migrants à ses fron‐
tières, et lorsque, en novembre 

dernier, un seul bateau d’une 
ONG a dû débarquer en France, 
cela a créé un conflit internatio‐
nal.» Une référence au cas de 
l’Ocean Viking, qui avait provo‐
qué une véritable fracture 
diplomatique entre Paris et 
Rome. Cet épisode est aussi rap‐
pelé par le Corriere della Sera, 
selon qui, après cette crise, «un 
climat de confiance avait été 
rétabli grâce à des mois de ren‐
contres entre les deux gouver‐
nements». Mais désormais : «on 
repart de zéro».‐ 

Par Courrier International 

Nioro du Sahel : remise d’une version traduite en «HASSANIA» 
du projet de la nouvelle constitution au Chérif 

Pour mieux comprendre le projet de la 
nouvelle constitution, le Chérif de Nioro 
«Bouye» avait fait la demande auprès des 
Autorités de la transition maliennes de lui 
remettre une version traduite en «HASSA‐
NIA». Hier, dimanche 07 mai 2023, le Colo‐
nel Major Ismaël Wagué en compagnie 
d’une forte délégation s’est rendu à Nioro 
du Sahel. 
L’objectif de cette mission était de remettre 
au Guide des Hamallistes, Mohamed Ould 
Cheikh Hamahoullah HAIDARA une version 
traduite en «HASSANIA» du projet de la 
nouvelle constitution. 
Le ministre de la Réconciliation, de la Paix 
et de la Cohésion Nationale a remis au nom 

du Président de la transition, SE Col. Assimi 
GOITA, Chef de l’Etat la version traduite du 
projet de la nouvelle constitution au Chérif 
de Nioro, Mohamed Ould Cheikh Hama‐
houllah, dit «Bouye» en présence de ses 
fidèles. 
 
PEUT-ÊTRE UNE IMAGE DE 6 
PERSONNES 
 
«J'aurais appris que certains veulent d'un 
État islamique et que la laïcité soit biffée 
dans le nouveau projet de constitution. Si 
d'autres veulent d'un État islamique, ceci 
n'est pas mauvais en soit vu que nous 
sommes, déjà, des musulmans. Mais, nous 

avons plus de 60 ans de pratique de laïcité 
; changer cela, du soir au lendemain, serait 
difficile même pour le peuple dont une 
frange (même si peu) n'est pas musulma‐
ne.En plus, l'ordre mondial actuel tient tant 
aux principes de la laïcité», a déclaré le 
Chérif sur la laïcité avant de demander aux 
Autorités de la transition d’être unies et 
soudées. 
 Selon ses constats «Tous, ceux qui font du 
bruit autour de ce projet de constitution 
sont des politiciens et autres qui veulent 
tout simplement nous ralentir dans notre 
travail». Pour lui, «la laïcité est un faux 
débat».  

Par Malijet.com 



L’EXPRESS  583 - MARDI 20 JUIN 2023 
15

M A U R I T A N I E L A N I M O N O R P
C E Z C A C E E H V M X Y E P A C O B C
L A V R R T H O T I O E U A U A R A E O
I N O O A O R E N N L L N E R P R E S L
E T U T C R C E T L I T O O N R A O E I
N N A C I A S O O I O A T N A E D R L M
T P E B L T T V D I V E S C T I N E T A
E Y L V R E T I S I N E U E Q A X E S C
L E O O R I O L O E L D E U U I I A V O
E E N U P O I L E N A E E U Q N V R R N
E E R A R R S U E E E A K U L A E E E E
N O S E B T Q E N E M L E E N O H V C C
R A E M I O E I E I L E B T U C S H A N
E E O D L C G E H T B A R A T G E B P E
V N U E N R I S U M A U M A Y V N A A D
I E R Q E A O R O Q E N P I I A E I I I
L B I B N R I L U X I S I L T L P N D S
A U U N I A A R I O I A L A L P E M K E
B A S H E P B M F D S E L A M R O I I R
S U R V E I L L E R E U Q I T A M E H T

E N  8  L E T T R E S  :  
Entrée russe

ABSOLUE
AUBERGINE
AVENUE
BALIVERNE
BANQUE
BARRACUDA
BRELOQUE
CAROTÈNE
CHÉTIVE
CHEVILLE
CLIENTÈLE
COLIMAÇON
CROCODILE
DÎNER
DINGUE
DISPATCHER
EVOCATION
FRIANDE

HIROSHIMA
HORRIBLE
IMPAYABLE
LAÏQUE
LEXIQUE
MAINATE
MARÉE
MAURITANIE
MINESTRONE
MIXEUR
NÉVROSE
NOËL
NOMBRIL
NUCLÉOLE
OPTIMALE
PAELLA
PALOMBE
PANTOIS

PATATE

PRONOMINAL

RÉSIDENCE

SAINTE

SAVANT

SODIQUE

SOURICIÈRE

SURVEILLER

TAROT

THÉMATIQUE

TIPASA

TRAPUE

VEINE

VÉNÉNEUX

VOLLEY

VOLONTAIRE

YOURTE

HORIZONTALEMENT
LUCIDE - RELIEF - PARAFAIT - OSE - APLANI -
LANDAU - LANGER - BEER - FI - HERAULT - MA
- CHAR - CRISTAL - FEE - EPIEE - UNI - ROUEN
- SANTE - ARBUSTES - RI - N - AERER- 
TASSEE - UN - ASILES - IN - GAG - FILTRERA -
DEVALISERA - ON - MINEES - AVOUE - FESSU -
EGLISES - NE - RN - LE - SES - UTES - 
AMUSEUSE.

VERTICALEMENT
SUPPLICE - RANGEMENT - CALA - HERBE -
AVISEE - PIRANHA - OURAGANS - S - DANGE-
REUSES - LEUR - DEFIER - PETRIFIE - NA - A -
RACINE - LISSE - M - GRIL - URE - STELE -
GLU - ETABLIES - ASTRALES - IL - NETS - ARS
- RAVI - E - IODE - TUNISIE - OSSU - DESAR-
MANT - ENROUEES - FEU - ALIENE - ANESSE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- TUNIS - EMUE 2- ANE - TETONS 3- NIECES -
NET 4- TO - ULTRA - E 5- NOIE - ACRE 
6- TSET - EMOI 7- I - USINE - NA 8- NIV - ATRO-
CE - 9- TORDRE - RED 10- ENEE - STORE.

VERTICALEMENT
1- TANT - TINTE 2- UNIONS - ION 3- NEE - OEU-
VRE - 4- I - CUITS - DE 5- STELE - IAR 6- EST -
ENTES 7- ET - RAMER - T 8- MONACO - ORO 
9- UNE - RINCER 10- ESTEE - AEDE.

BIFFE-TOUT : HARLEM

Horizontalement 
1-  Confection. 2- Oiseau coureur - Interjection.
3- Plantes ornementales. 4- Il est facilement
dupé - Liquides. 5- Esprit - Sifflement. 
6- Gallium - Interjection - Appareil de levage. 
7-  On y travaille - Habileté. 8- Négation -
Mélange de céréales. 9- Hâlée - Tête blonde.
10- Dans - Point de côté - Continent.

Verticalement
1-  Action exercée sur l'opinion. 
2- Pareil que la réanimation. 3- Intervalle  entre
deux planchers. 4- Porte-feuilles - Danseuse
orientale. 5- Très amaigries. 6- Chants de vic-
toire - Copulative . 7- Saouls. 8- Elle fait la
cherté. 9- Qui visent à l'effet. 10- Appris - 
Fin de verbe - Entre trois et quatre. 
11- Note - Papillon de nuit.

Cabotinage
Cabautinage
Cabotinnage
Cabôtinage

Obedience
Obédiance
Obéddience
Obédience

recuiellir
recueillir
receullir
recuieillir

Faineantise
Fainéontise
Fainéantise
Fénéantise

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Écussonnage - Effervescence
Resserrement - Serpentin 4x4

ARTICLE
DE FUMEUR

BOÎTE À
SOUS

IL 
RÉTABLIT
LA PAIX

PSYCHISME

PARADIS

GOUVERNANT
UN ÉTAT

À MOI

BANDAGE
D’UNE ROUE

SCIENCE
ÉCOUTÉE

ÉGALEMENT
LANGUE

D’ISTANBUL

PRÉSIDENTS
D’APC

AVOIR
L’AUDACE

DE
ABSORBÉ

COMPLOTE
OBSÉDÉES

JOYEUSES
ÉTENDARD

REMISE
EN 

COULEURS
HÉSITA

FORME
GÉOMÉTRIQUE

ALIGNÉE

PAS PRÈS
ALIMENTÉS

HABITUEL
ROUTE

NATIONALE

TOUCHÉ
TYPE

INFÂME

TALOCHERAI
ATTACHAI

ENTRE
BLANC ET

ROUGE
ATTACHAS

COUP
FAMILIER
DÉPASSÉ

ALLA AU
HASARD
AXES DE
FLEURS

ARTICLE
MASCULIN
CHEVILLE
AU GOLF

CETTE
CHOSE-CI
POUFFÉ

IMMOBILE
POÈME DE

14 VERS

MASTIQUER
SYMBOLE
DU NICKEL

PRIVE
D’ÉCLAT

DÉCHIFFRÉE

TINTER

ARIDE
SAINT

GROUPE
FERMÉ

REVENUES
EN HAUT

PAS
HAUTE

PLAT
AUVERGNAT

PAYS
PÉTROLIERS

DESSUS 
DE PANIER

BELLES
FILLES

FLAGRANTE

SOUILLÉ
COUP

AU TENNIS

TROUBLÉ
DE 

COULEUR
CLAIRE

TRANCHE
D’HISTOIRE
LENTILLES

TERRE
ÉMERGÉE
DIMINUTIF
DE NACER

A LE
POUVOIR DE
PERFORERA

ARBRE
DÉCORATIF
INFUSION

FACE 
DE DÉ
PETITS

HOMMES

ÉQUIPÉ

RAUQUES

PRONOSTI-
QUÉS

RELATIVE
AU BOIS

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2

3

4

5

6

7

8

9

10

4 x 4
Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

L e s  m o t s  f l é c h é sMots Croisés

DETENTE
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BÉJAÏA SECOUÉE PAR UN TREMBLEMENT DE TERRE
Une secousse tellurique de 
magnitude 4.1 sur l’échelle de 
Richter a été enregistrée hier 
matin lundi 19 juin à 03h07 
selon le Centre de recherche en 
astronomie, astrophysique et 
géophysique (CRAAG). L’épi
centre a été localisé à 02 km au 
nord est de la ville d’Adekar,
ajoute la même source.   

I.M.

ÉCOLE SUPÉRIEURE DE L’AIR CHAHID DJEBBAR-TAYEB DE TAFRAOUI 

Sortie de la 53e promotion d’élèves 
officiers et officiers stagiaires 

Des pilotes de l’Ecole ont 
effectué, à cette occasion, 
une parade aérienne à 
laquelle ont pris part des 
formations d’avions de 
différents types. Les 
diplômés de ces promotions 
ont également présenté des 
défilés en ordre sous les 
rythmes de la musique 
militaire, reflétant le niveau 
supérieur d’organisation, 
d’harmonie et de discipline. 

Le Commandant des Forces aériennes, 
le général major Mahmoud Laraba, a
présidé, dimanche 18 juin, à l’Ecole 
supérieure de l’Air Chahid Djebbar
Tayeb de Tafraoui (Oran), relevant de 
la 2e Région militaire, la cérémonie de 
sortie de la 53e promotion des élèves 
officiers et officiers stagiaires. Ces 
promotions, baptisées du nom de la 
chahida Saâd El Hachemi Amar Aïcha, 
selon le Commandant de l’Ecole, le 
général Hakim Nasreddine, sont la 36e 
promotion de la session de comman
dement et d’état major, la 106e pro
motion des élèves navigants session 
de perfectionnement d’officiers, la 
105e des éléments non navigants ses
sion de perfectionnement d’officiers, 
outre la 53e promotion d’élèves offi
ciers d’active et de la 10e promotion 

des élèves officiers dans le cadre du 
système Licence Master Doctorat
(LMD). Il s’agit également de la 9e pro
motion de formation spécialisée des 
officiers stagiaires dans la spécialité 
transports, de la 7e de formation spé
cialisée d’officiers stagiaires dans les 
drones, la 7e de formation spécialisée 
d’officiers stagiaires de contrôleur 
aérien, la 7e d’élèves officiers actifs 
recrutés sur la base de diplômes de la 
spécialité de formation pratique en 
aviation et la 4e promotion de forma
tion spécialisée d’officiers stagiaires 
en météorologie d’aviation. Le Com
mandant des forces aériennes, le 
général major Mahmoud Laraba, a
passé en revue les promotions sor

tantes qui ont prêté serment, avant de 
distribuer les grades aux majors de 
promotion en leur remettant des 
diplômes, avant de donner son aval 
pour la dénomination de la promotion 
sortante au nom de la martyre Saâd El 
Hachemi Amar Aïcha et a honoré, à 
cette occasion, sa famille. A cette occa
sion, le Général Hakim Nasreddine, 
Commandant de l’Ecole supérieure de 
l’Air Chahid Djebbar Tayeb, a pronon
cé une allocution dans laquelle il a 
évoqué la qualité de la formation 
supérieure, théorique et pratique, 
assurée en faveur des diplômés de 
cette Ecole, dont les stagiaires de pays 
frères et amis, par des formateurs de 
niveau supérieur leur permettant 

d’assumer les missions qui leur sont 
dévolues avec professionnalisme, et 
les a appelés à « déployer leurs efforts 
pour défendre la souveraineté, la 
sécurité et la stabilité du pays ». Des 
pilotes de l’Ecole ont effectué, à cette 
occasion, une parade aérienne à 
laquelle ont pris part des formations 
d’avions de différents types. Les diplô
més de ces promotions ont également 
présenté des défilés en ordre sous les 
rythmes de la musique militaire, reflé
tant le niveau supérieur d’organisa
tion, d’harmonie et de discipline. A 
noter que la Chahida Saâd El Hachemi 
Amar Aïcha, dite Fatiha, est née en 
1937 à Oran. Après ses études pri
maires et secondaires à Oran, entre 
1943 et 1955, elle rejoignit l’école de 
formation d’infirmières en 1956, puis 
la vie professionnelle, en persévérant 
dans ses activités, notamment dans 
des associations caritatives et dans le 
cadre du comité d’accueil des orphe
lins des martyrs des massacres du 8 
mai 1945. En novembre 1956, elle 
rejoignit les rangs de l’Armée de libé
ration nationale (ALN) dans la Wilaya 
V historique, dans la 8e zone de la 6e 
région. Elle tomba au Champ d’hon
neur, en juillet 1957, suite à une 
embuscade de l’armée coloniale, à El 
Amayer, en compagnie du Chahid Bel
hadjar Mohamed, dit Abdelatif.      

R.N.

ATTAF S’ENTRETIENT  
AVEC SON HOMOLOGUE 
SAHRAOUI 
Le ministre des Affaires étrangères et 
de la Communauté nationale à l’étran
ger, Ahmed Attaf, s’est entretenu, hier, 
à Alger, avec son homologue sahraoui, 
Mohamed Sidati, indique un communi
qué du ministère. A l’occasion, les deux 
parties ont passé en revue les derniers 
développements de la question du 
Sahara occidental sur le plan diploma
tique, « notamment les perspectives de 
relance du processus politique et de 
reprise des négociations directes entre 
les deux parties au conflit, à savoir le 
Royaume du Maroc et le Front Polisa
rio, en vue de parvenir à une solution 
politique qui garantisse le droit du 
peuple sahraoui à l’autodétermination, 
conformément aux décisions de l’Union 
africaine (UA) et aux résolutions perti
nentes de l’ONU », conclut le communi
qué. 

RENCONTRE SUR LES 
TECHNOLOGIES NUCLÉAIRES 
RENFORCER LA COOPÉRATION 
AFRICAINE 
Le ministre de l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, a appelé, dimanche 
dernier à Alger, les pays africains à 
adhérer à l’accord Afra dans le but 
d’élargir ses rangs et de renforcer le 
champ d’action régional en matière de 
coopération dans le domaine des tech
nologies nucléaires Dans un message lu 
en son nom par le secrétaire général du 
ministère de l’Energie et des Mines, à 
l’occasion de la 34e réunion du groupe 
de travail technique de l’Accord régio
nal africain de coopération pour la 
recherche, le développement et la for
mation dans le domaine des sciences et 
technologies nucléaires (Afra), Arkab a 
affirmé que cet accord a permis 
«l’émergence d’une expérience remar
quable dans de nombreux pays afri
cains dans ce domaine». Il a réitéré 
ensuite l’engagement de l’Algérie à sou
tenir les activités régionales menées 
dans le cadre de l’accord Afra, mais 
aussi l’objectif principal de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique, à 
savoir «accélérer et renforcer la contri
bution de l’énergie atomique à la paix, à 
la santé et à la prospérité dans le 
monde». Cette rencontre qui a vu la 
participation de Hua Liu, directeur 
général adjoint de l’AIEA, a regroupé 32 
hauts représentants des Etats parties 
de l’Accord et les présidents des comi
tés de l’Afra. Au programme : examiner 
la mise en œuvre des activités en cours 
de l’Afra et étudier les propositions de 
nouveaux projets, avec la formulation 
de recommandations à inclure dans les 
programmes futurs de l’Afra. 

R.N.

TIMEZRIT (BÉJAÏA) 

Perturbation dans l’approvisionnement 
en eau potable 

Malgré les dernières pluies qui 
se sont abattues durant ce 
mois de juin, les habitants de 
Timezrit, à une quarantaine de 
km du chef lieu de la wilaya de
Béjaïa, sont restés sept jours  
sans aucune goutte d’eau. En 
effet, selon les citoyens de cette 
commune, plusieurs quartiers 
sont ainsi privés de ce précieux 
liquide, notamment à la cité 
Ideraken où le nombre d’habi
tant dépasse les 3 000 âmes, et 
depuis la semaine passée, 
aucune goutte n’a coulé des 
robinets, nous dit Tahar, un des  
habitants, rencontré hier soir 
au niveau de la place publique.  

« Cela fait cinq jours que nous 
n’avons pas d’eau ». Avec l’arri
vée des grandes chaleurs, où 
les températures ont atteint 
plus de 44°, rien que pour la 
journée d’aujourd’hui, lundi 19 
juin,  il semblerait que les auto
rités locales, particulièrement 
les services techniques de 
l’APC,  ne se soucient guère des 
tracas des citoyens de Timezrit 
Pour Hicham BENLAKEHAL, 
P/APC de Timezrit, que nous 
avons contacté avant hier par
téléphone : « Cette situation est 
due au manque d’eau dans les 
forages mis en service derniè
rement ». Contrairement aux 

rumeurs qui circulent ces der
niers jours, « ce manque d’eau 
est dû à une panne de l’une des 
pompes remplacée  il n’y a pas 
très longtemps ».  « Cette situa
tion perdure depuis des mois, 
et  des pannes répétitives sont 
signalées chaque semaine, 
pour ne pas dire chaque jour ». 
Aujourd’hui, la question qui se 
pose est : pourquoi l’APC de 
Timezrit a carrément arrêté de 
s’alimenter du barrage Tichy
haf, dont, selon la dernière 
déclaration de M. Mustapha 
Dahguene, directeur de cette 
structure « les réserves 
actuelles sont de huit millions 

de mètres cubes, grâce notam
ment aux dernières précipita
tions. Selon lui, « ce volume 
devrait suffire pour faire face 
aux besoins des populations 
alimentées par le barrage 
durant les six prochains mois 
au minimum ». Pour informa
tion, ce barrage est « le princi
pal ouvrage alimentant 25 
communes, à partir de la com
mune d’Akbou à Béjaïa ». A 
noter que nous avons tenté 
plusieurs fois par téléphone de 
joindre les responsables de la 
direction de l’hydraulique, 
mais en vain. 

I. Mehdaoui


